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Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  do  l'Instruction  publique 
en  date  du  11  janvier  1876  appelant  l'attention  des  érudils 
sur  les  documents  relatifs  à  nos  anciens  Etats  généraux  et  pro- 
vinciaux, a  provoqué  dans  toutes  les  archives  de  France  des 
recherches  dont  les  heureux  résultats  se  manifestent  chaque 
année  par  d'intéressantes  et  curieuses  publications.  Les  ar- 
chives municipales  de  Tours  ne  sont  pas  les  moins  riches  en 
documents  de  ce  genre,  et  dès  1876,  j'ai  pu  y  trouver  la  ma- 
tière d'un  mémoire  sur  les  États  généraux  du  xve  siècle,  lu 
cà  la  Sorhonne,  lors  de  la  réunion  des  sociétés  savantes,  et  pu- 
blié dans  le  tome  IV,  p.  139,  du  Bulletin  de  la  Société  archéo- 
logique de  Touraine.  Mais  pour  cette  époque  les  documents  sont 
fort  succincts,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
xvie  siècle  que  nous  possédons  plusieurs  de  ces  cahiers  de 
doléances  qui  donnent  un  tableau,  parfois  un  peu  chargé  peut- 
être,  mais  toujours  bien  vivant  et  bien  sincère,  de  la  situation 
matérielle  et  morale  de  la  province.  Ce  sont  ces  doléances  que 
je  me  propose  de  publier.  En  grande  partie  analysées  au 
siècle  dernier  par  un  ancien  archiviste  de  la  ville,  elles  ont 
été  inventoriées  plus  récemment  par  M.  Paul  Viollet,  le  sa- 
vant éditeur  des  Établissements  de  saint  Louis.  Mais  les  ana- 
lyses, d'ailleurs  incomplètes,  manquent  même  parfois  de  fidé- 
lité, et  l'inventaire  est  par  sa  nature  trop  succinct  pour  donner 
une  idée  satisfaisante  des  richesses  encore  contenues  dans 
cette  précieuse  séiie,  aujourd'hui  cependant  bien  diminuée 
de  ce  qu'elle  était  autrefois. 

Les  pertes  éprouvées  en  ce  genre,  comme  en  tant  d'autres, 
doivent  nous  être  un  enseignement  et  nous  engager  fortement 
à  assurer  par  l'impression  la  conservation  de  ce  qui  nous 
reste.  De  douloureux  et  trop  fréquents  exemples  d'incendie 
nous  prouvent,  en  effet,  que  les  pièces  de  nos  archives  pu- 
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Mires  avec  soin,  ne  fût-ce  qu'à  une  centaine  d'exemplaires, 
peuvent  seules  être  considérées  comme  à  l'abri  de  la  destruc- 
tion. Selon  nous,  c'est  à  cette  œuvre  de  conservation  que  les 
sociétés  de  province  devraient  principalement  consacrer  leurs 
ressources  et  leurs  efforts. 

Le  Comité  des  travaux  historiques  établi  près  le  ministère 
de  l'Instruction  publique  prépare,  il  est  vrai,  une  vasie  publi- 
cation des  documents  sur  les  États  généraux,  dont  la  direc- 
tion a  été  confiée  à  un  homme  compétent  entre  tous,  M.  Georges 
Picot,  auteur  d'une  Histoire  des  Etats  généraux  justement  ap- 
préciée; mais,  en  raison  même  de  son  étendue,  cette  entreprise 
exige  de  longs  travaux  préparatoires,  qui  ne  sont  pas  encore 
achevés.  Il  est  donc  permis  de  croire  que  plusieurs  années 
s'écouleront  avant  que  l'on  puisse  livrer  à  l'impression  les  do- 
cuments de  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle,  époque  à  laquelle 
remontent  seulement  les  doléances  conservées  dans  nos  ar- 
chives municipales.  D'ici  là,  bien  des  malheurs  peuvent  sur- 
venir ;  car,  sans  parler  des  désastres  causés  par  la  commune 
de  Paris  en  1871,  presque  chaque  année,  depuis  cette  époque, 
a  été  marquée  par  un  incendie  général  ou  partiel  de  quelque 
dépôt  d'archives.  Et  j'en  pourrais  citer  qui  n'ont  échappé 
à  une  catastrophe  que  par  le  plus  heureux  des  hasards,  ou 
par  des  secours  habilement  dirigés. 

On  ne  saurait  donc  trop  se  hâter,  et  c'est  ce  qui  me  détermine 
à  publier,  en  les  accompagnant  de  quelques  notes  et  commen- 
taires, les  doléances  conservées  dans  les  archives  de  la  ville 
de  Tours. 

C.  de  G. 


DOLEANCES 
DU   CLURGÉ    DE    TOURALNK 

A.UX   ÉTATS  GÉNÉRAUX  CONVOQUES  A  ORLÉANS 

EN  1560 


L'ordre  chronologique  étant  naturellement  indiqué  dans  une 
semblable  publication,  je  commencerai  par  les  doléances  du 
clergé  de  Touraine  aux  Etats  de  1560,  seule  trace  demeurée  dans 
nos  archives  de  la  réunion  de  cette  assemblée,  qui  s'ouvritau  milieu 
des  circonstances  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles. 

La  France  entière  était  alors  violemment  agitée  par  les  dissen- 
sions religieuses.  Les  protestants,  dont  le  nombre  augmentait  sans 
cesse,  malgré  les  bûchers  et  les  écbafauds,  venaient  d'échouer 
dans  leur  audacieuse  tentative  d'Amboise,  mais  ils  étaient  encore 
fort  redoutables,  et  dans  plusieurs  bailliages,  les  élections  leur 
avaient  donné  la  majorité,  malgré  la  vigoureuse  pression  exercée 
par  les  Guise,  chefs  du  parti  catholique  et  maîtres  du  pouvoir 
sous  le  débile  François  II. 

La  convocation  des  États  avait  été  précédée  d'une  réunion  des 
notables,  ouverte  à  Fontainebleau  le  20  août,  comme  pour  appré- 
cier la  situation  des  esprits  et  préciser  les  questions  qui  devaient 
être  soumises  aux  délibérations  de  l'assemblée.  Les  partis  s'y 
étaient  nettement  dessinés  :  d'un  côté  les  protestants,  soutenus  par 
Coligny  et  luttant  pour  la  défense  de  leur  croyance  et  même  de 
leur  vie,  de  l'autre  les  catholiques  ardents,  groupés  autour  des 
Guise,  et  décidés  à  poursuivre  par  le  fer  et  par  le  feu  la  destruc- 
tion de  l'hérésie;  et  entre  les  deux,  ayant  à  sa  tête  le  chancelier  de 
l'Hôpital,  un  petit  nombre  d'esprits  conciliants  et  modérés,  prépa- 
rant des  lors  ce  parti  des  politiques  qui  devait,  trente  ans  plus  tard, 
réaliser,  sous  la  direction  habile  et  vigoureuse  de  Henri  IV,  la 
pacification  des  âmes.  Mais  on  était  encore  bien  loin  d'un  pareil 
moment.  Entre  l'assemblée  de  Fontainebleau  et  la  tenue  des  États, 
le  prince  de  Condé  était  condamné  à  mort,  et  aurait  sans  doute  été 
exécuté  sans  le  décès  de  François  II,  arrivé  le  5  décembre.  Ce 
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dernier  événement,  tout  grave  qu'il  fût,  ne  retarda  point  l'ouver- 
ture des  États,  qui  eut  lieu  à  Orléans  le  13  décembre  1560. 

On  ne  se  propose  point  ici  de  raconter  les  différentes  phases  de 
cette  assemblée,  qui  aboutit  à  la  publication  de  la  fameuse  ordon- 
nance d'Orléans;  on  se  bornera  à  signaler  et  à  faire  connaître  une 
curieuse  pièce  inédite,  conservée  dans  les  aichives  de  la  ville  de 
Tours. 

Sur  le  dos  de  ce  document,  assez  court  et  ne  comptant  que 
5  pages  in-f°,  on  lit  les  cotes  suivantes  :  1560,  Remontrances 
aux  États  convoqués  à  Orléans.  —  États  généraux,  plaintes 
et  doléances  du  Clergé.  Ce  dernier  mot  a  été  biffé,  et  une  note 
séparée,  écrite  par  un  ancien  archiviste  de  la  ville,  donne  ces 
doléances  comme  émanées  du  tiers  état.  C'est  là  évidemment  une 
erreur,  car  il  n'y  est  à  peu  près  question  que  de  matières  ecclé- 
siastiques, et  bien  qu'alors  les  passions  religieuses  fussent  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  portées  au  point  le  plus  extrême, 
elles  ne  faisaient  pas  l'unique  préoccupation  des  gens  du  tiers  état. 

Mais  avons-nous  bien  réellement  ici  les  doléances  du  clergé  de 
Touraine  présentées  aux  États  de  156^;  ou  sommes-nous  seule- 
ment en  présence  d'un  simple  pr<  jet,  émaré  d'une  collection  plus 
ou  moins  nombreuse  d'ecclésiastiques  de  la  province? 

Rien  dans  la  pièce  ne  nous  permet  de  résoudre  cette  question. 
Elle  est,  il  est  vrai,  en  écriture  de  la  seconde  moitié  duxvie  siècle, 
et  même  signée  d'un  personnage  nommé  Baptiste  Roy,  qui  se  qua- 
lifie :  banquier  juré  à  Tours.  Il  s'agit  évidemment  ici  d'un  de  ces 
banquiers  en  Cour  de  Rome,  qui  étaient  une  sorte  d'officiers,  ayant 
le  privilège  de  faire  obtenir  les  grâces,  bulles,  dispenses,  etc.,  de 
ladite  Cour  et  de  donner  un  caractère  authentique  aux  expéditions 
des  actes  de  la  chancellerie  romaine.  Baptiste  Roy  a-t-il  siyné 
cette  pièce  simplement  pour  lui  conférer  ce  caractère  d'authenticité, 
ou  en  est-il  le  rédacteur?  On  serait  tenté  d'adopter  cette  dernière 
opinion  en  voyant  que  les  deux  derniers  paragraphes  sont  consa- 
crés à  la  revendication  et  à  la  défense  des  droits  et  prérogatives 
des  banquiers  et  expéditionnaires  en  Cour  de  Rome. 

Cependant,  le  ton  général  du  document  et  surtout  sa  conserva- 
tion dans  les  archives  de  Tours,  où  il  se  trouve  depuis  longtemps 
déjà,  réuni  aux  doléances  de  la  ville  et  de  la  province,  permettent 
de  voir  en  lui  autre  chose  que  l'opinion  isolée  d'un  simple  parti- 
culier. Il  est  donc  très  probable  que  nous  avons  sous  les  yeux, 


—  9  — 

sinon  les  doléances  de  tout  le  clergé  de  la  province,  au  moins  celles 
d'un  groupe  considérable  d'ecclésiastiques,  peut-être  de  ceux  qui 
se  trouvaient  au  chef-lieu  du  diocèse.  Or  les  doléances  du  clergé 
sont,  au  xvi9  siècle,  bien  autrement  raies  que  celles  du  tiers  état, 
et  à  ce  titre  méritent  grandement  d'être  recueillies  et  publiées.  Il 
ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  quelediocèse  de  Tours  avait  alors  à  sa 
tête  l'archevêque  Simon  de  Maillé,  qui  fut,  à  ces  mêmes  États 
d'Orléans,  l'un  des  deux  présidents  de  l'ordre  du  clergé,  dont  il 
dirigea  en  grande  partie  les  discussions  et  les  votes.  Aussi,  plu- 
sieurs des  mesures  réclamées  par  noire  cahier,  figurent-elles  dans 
l'ordonnance  d'Orléans,  promulguée  lorsque  les  États  siégeaient 
encore,  mais  évidemment  inspirée  par  leur  esprit  et  leurs  propo- 
sitions. Nous  citerons  en  note  ceux  des  articles  de  cette  ordon- 
nance qui  donnent  satisfaction  aux  demandes  du  clergé  de 
Touraine. 

Notre  document  reflète  les  deux  tendances  qui  se  manifestaient 
à  cette  époque  dans  le  clergé  de  France,  surpris  parla  Réfoimc 
dans  le  désordre  causé  par  l'excès  des  richesses  et  par  le  relâche- 
ment de  la  discipline  qui  en  avait  été  la  conséquence.  Il  appelle  au 
secours  de  la  religion  Catholique  le  pouvoir  séculier,  demande  la 
reconnaissance  d'une  seule  Église  apostolique  et  romaine  «  et  la 
«  condamnation  de  toute  doctrine  pérégrine  et  étrange,  sur  peine 
«  de  punition  corporelle  contre  ceux  qui  s'en  voudront  servir 
«  et  ayder  par  œuvres  intérieures  et  extérieures  ». 

Cette  façon  de  faire  de  la  religion,  non  seulement  une  question 
de  conscience,  mais  u:ie  matière  de  police,  était  du  reste  alors 
commune  à  tous  les  partis,  et  aucun  d'eux  n'avait  l'idée  de  la 
liberté  religieuse.  Mais  le  clergé  de  Touraine,  discernant  très  bien 
les  exigences  de  la  situation,  proclame  lui-même  la  nécessité  de 
sa  propre  réforme,  demande  la  résidence  des  ecclésiastiques  de  tout 
rang,  le  rétablissement  des  élections  canoniques,  conformément  à 
la  Pragmatique  Sanction,  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  ren- 
due obligatoire  pour  tous  les  bénéficiers,  en  même  temps  que  la 
complète  suppression  de  toutes  les  pratiques  simoniaques. 

Les  doléances  de  1560  traitent  encore  plusieurs  autres  points  rela- 
tifs à  l'administration  des  hôpitaux  et  des  villes,  à  la  prohibition 
de  l'usure,  ou  plutôt  du  prêt  à  intérêt,  à  l'observation  des  fêtes  et 
dimanches,  à  la  répression  des  crimes  commis  contre  les  biens  des 
églises,  et  aux  décimes  et  emprunts  levés  sur  les  ecclésiastiques. 
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On  sera  sans  doute  étonné  de  n'y  rencontrer  aucune  mention  du 
concile  de  Trente,  alors  interrompu,  et  dont  le  cahier  général  du 
clergé  devait  demander  la  prompte  reprise,  conjointement  avec  les 
deux  autres  ordres.  On  pourrait  encore  y  signaler  bien  d'autres 
lacunes,  mais  ce  document  n'en  offre  pas  moins  un  réel  intérêt, 
car  il  reproduit  les  tendances  et  les  aspirations  du  clergé  de  nos 
contrées,  au  moment  où  les  discussions  religieuses  allaient  dégéné- 
rer en  une  lutte  à  main  armée,  qui  devait  durer  plus  d'un  quart  de 
siècle  et  couvrir  de  ruines  la  France  entière. 


Que  le  souverain  et  éternel  Dieu  Jehova  Père  Filz  et  le 
Sainct-Esprit  en  Trinité  et  Unité,  servent  de  tons  chréptians 
baptisez  en  ce  sainct  nom,  révéré  et  honoré,  avec  la  sacrée 
mère  et  Vierge  Marie  et  tons  sainetz  et  sainctes  de  Paradis. 

Que  touts  blasphémateurs  de  son  sacré  nom,  d'icelle  sainte 
Trinité,  sacrée  Vierge  etdessaincts,  et  saintes  susdits,  soyeut 
punis  snyvant  l'ordonnancedes  Roy  s  sainct  Louy  set  Charles  VI, 
et  sans  espérance  aulcune  de  grâce,  ou  pardon  (1). 

Qu'il  ne  sera  recongneu  et  confessé  qu'une  seulle  et  unicque 
église  apostolicque  et  romaine  à  laquelle,  et  non  à  d'autre,  foy 
entière  sera  adjoustée,  et  ses  commandements  inviolablement 
observez,  sur  les  peines  que  dessus. 

Que  toutes  doctrines  pérégrines  et  estranges  seront  décla- 
rées apocrifes  et  damnables,  et  pour  telles  rejettées  de  tous 
portans  le  nom  de  chreptian,  sans  jamès  plus  pour  l'advenir 
en  faire  aulcune  mention,  ou  par  paroles  verbales,  ou  par 
escript,  sur  peine  de  punition  corporelle  contre  ceux  qui  s'en 
voudront  servir  et  ayder  par  œuvres  intérieures  ou  exté- 
rieures, en  quelque  sorte  que  ce  soyt. 


(1)  Commandons  très  expressément  à  tous  nos  juges  garder  et 
faire  observer  contre  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu  et  autres 
usans  de  blasphèmes  exécrables  les  ordonnances  du  feu  roy 
S.  Louys  et  autres  roys  nos  prédécesseurs. 

(Ordonnance  d'Orléans,  article  XXI II.) 
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Que  les  sàïnctes  Élections  suyvant  la  Pragmaticque  Sanc- 
tion et  les  saints  décrets  soyentsainctement  et  inviolablement 
observées  et  gardées  de  poinct  en  poinct;  peine  corporelle 
aux  contrevenans  comme  dessus  (1). 

Que  les  décimes  et  emprunts  naguieres  acoustumés  de 
prendre  sur  l'Église  par  nos  modernes  Roys  et  Princes  ne  se 
puissent  plus  exiger  ni  prendre  pour  l'advenir,  sinon  pour 
cause  juste  et  de  l'ordonnance  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

Que  tous  archevesques,  évesques,  abbés,  prieurs  conven- 
tuels et  électifs,  recteurs  et  curés  des  parrochiales  ayent  dores- 
navent,  et  sans  delay,  à  résider  sur  leurs  archevêchés,  éves- 
chés,  abbayes,  prieurés  conventuels  et  cures;  peine  de  priva- 
tion de  leurs  bénéfices. 

Que  tous  chanoynes  d'église  cathédralles,  ou  collégialles, 
et  tous  ceux  qui  tiennent  bénéfices  qui  requièrent  résidence, 
aient  et  soyent  tenus  à  faire  le  semblable,  sur  les  peines  que 
dessus  (2). 

(t)  Tous  archevesques  et  évesques  seront  désormais,  si  tost  que 
vacation  adviendra  esleus  et  nommez  :  à  scavoir  les  archevesques 
par  les  évesques  de  la  province  et  chapitre  de  l'église  archiépisco- 
pale. Les  évesques  par  farchevesque,  évesques  de  la  province  et 
chanoines  de  l'église  épiscopale;  appeliez  avec  eux  douze  gentils- 
hommes qui  seront  esleus  par  la  noblesse  du  diocèse  et  douze  no- 
tables bourgeois,  qui  seront  aussi  e^leuz  en  Thostel  de  la  ville 
archiépiscopale  ou  épiscopale.  Tous  lesquels  convoquez  à  certain 
jour  par  le  chapitre  du  siège  vacant  et  assemblez  comme  dit  est, 
s'accorderont  de  trois  personnages  de  suffisance  et  qualitez  requises 
p  ir  les  saincts  décrets  et  conciles,  aagez  au  moins  de  trente  ans. 
qu'ils  nous  présenteront  ;  pour  par  nous  faire  élection  de  celui  des 
trois  que  voudrons  nommer  à  l'archevesché  ou  evesché  vacant. 

[Ordonnance  d'Orléans,  article  1.) 

(2)  Résideront  tous  archevesques,  évesques,  abbez,  curez  et  fera 
chacun  d'eux  en  personne  son  devoir  en  charge,  à  peine  de  saisie 
du  temporel  de  leurs  bénéfices.  Et  parce  qu'aucuns  tiennent  à  pré- 
sent plusieurs  bénéfices  par  dispenses;  ordonnons  par  provision  (et 
jusqu'à  ce  qu'autrement  y  ait  esté  pourveu),  qu'en  résident  en  l'un 
de  leurs  bénéfices,  ou  en  charge  requérant  par  nos  dites  ordonnan- 
ces résidence  et  service  actuel  (dont  ils  feront  deunnent  apparoir), 
seront  excusez  de  la  résidence  en  leurs  autres  bénéfices,  à  la  charge 
toutesfois  qu'ils  commettront  vicaires,  personne  de  suffisance,  bonne 
vie  et  mœurs,  à  chacun  desquels  ils  assigneront  telle  portion  du 
revenu  du  bénéfice  qu'il  puisse  suffire  à  son  entretèuement.  Autre- 
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Et  en  iceux  Bénéfices  qui  le  requierront,  fidellement  prescher 
et  annoncer  la  parolle  de  Dieu  à  leur  bergerie  et  peuple,  qui 
leur  est  commis,  et  s'ils  ne  seront  cappables  et  suffisants  de  ce 
faire,  le  feront  faire  par  prédicateurs  doctes  et  (ide Iles,  auquels 
assigneront  pension  pecuniayre  ou  autre,  suffisante  et  équi- 
table, pour  leur  entretèuement,  suyvant  leur  vaccation  (1). 

Que  toutes  personnes  eccîésiasticques,  remarquées  d'hérésie 
auparavant  ce  jour,  seront  sans  aultre  figure  de  procès,  ou  di- 
lation  de  temps,  privées  et  déclarées  inhabilles  à  jamais  obte- 
nir bénéfices,  ains  de  jamais  pouvoir  célébrer  messe,  ny  admi- 
nistrer aulcun  sacrement  que  premièrement  ils  n'ayent  faicts 
amande  honnorable  et  plorés  sept  ans  leurs  péchés  publique- 
ment ;  et  en  ce  cas,  pourront  revenir  à  l'église  des  leurs  comme 
dignes  pénitens,  et  du  consentement  du  tout  peuple  qui  les 
congnoistra  pénitents,  et  non  aultrement. 

Que  tous  eccîésiasticques  qui  seront  convincus  et  accusez 
par  gens  de  bien,  d'avoir  sacrilège,  pillé  et  transporté  au- 
cuns biens  des  églises  parcy  davant,  soyent  déclarés  indignes 
et  inhabiles  à  jamais  célébrer  ou  administrer  les  sacrements 


ment,  à  faute  de  ce  faire,  admonestons  et  néantmoins  enjoignons  à 
l'archevesque  ou  evesque  diocésain  y  pourvoir.  Commandons  très 
expressément  à  nos  juges  y  tenir  la  main. 

[Ordonnance  d'Orléans,  article  V .) 

(1)  En  chacune  église  cathédrale  ou  collégiale  sera  réservé  une 
prébende  affectée  à  un  docteur  en  théologie,  de  laquelle  il  sera 
pourveu  de  l'archevesque,  evesque  ou  chapitre,  à  la  charge  qu'il 
prêchera  et  annoncera  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  dimanche 
et  festes  solennelles.  Et  es  autres  jours  il  fera  et  continuera  trois 
fois  la  sepmaine  une  leçon  publique  de  récriture  saincte.  Et  seront 
tenus  et  contraincts  les  chanoines  y  assister  par  privation  de  leur 
distribution.  (Ordonnance  d'Orléans,  article  VI 11.) 

Outre  la  dite  prébende  théologale,  une  autre  prébende,  ou  le  reve- 
nu d'icelle,  demeurera  destiné  pour  l'entretènement  d'un  précep- 
teur qui  sera  tenu,  moyennant  ce,  instruire  les  jeunes  enfants  de  la 
ville  gratuitement  et  sans  salaire,  lequel  précepteur  sera  esleu  par 
l'archevesque  ou  evesque  du  lieu,  appelez  les  chanoines  de  leur 
église  et  le  maire,  eschevins,  conseillers  ou  capitouls  de  la  ville,  et 
destituable  par  ledit  archevesque  ou  evesque,  par  l'advis  des  des- 
susdits. [Ibidem,,  article  IX.) 
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(ficelles,  ains  en  seront  privés  à  jamais  ;  et  s'ilz  auront  de 
quoy,  seront  contraincts  à  restitution,  leur  corps  tenant  prison 
jusques  à  lin  de  satisfaction,  puys  porteront  les  peines  con- 
tenues en  la  loy  et  saincts  decretz. 

Que  tous  ceux  qui  ont  levé  ou  faict  lever  les  deniers  et 
joyaux,  de  l'église,  pendant  ces  troubles,  soyent  déclarés  sa- 
crilèges et  tenus  a  restitution,  peine  et  punition  corporelle, 
voire  de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  estre  (1). 


(1)  On  serait  tenté  de  penser  que  cet  article  n'a  été  écrit  qu'après 
le  pillage  pat- les  protestants  des  églises  de  Tours  et  notamment  de 
la  cathédrale  et  de  Saint-Martin,  pillage  qui  eut  lieu  au  mois  d'avril 
1562;  mais  la  ville  et  le  clergé  de  Tour3  avaient  déjà  eu  a  subir 
comme  la  préface  de  ces  terribles  scènes.  Dès  le  commencement  de 
septembre  1560,  c'est-à-dire  peu  de  mois  avant  la  réunion  des  Etats, 
les  protestants  ayaient  assailli  plusieurs  églises,  principalement 
celles  de  Notre-Dame-de-1'Ecrignole  et  des  frères  mineurs  ou  Augus 
tins,  et  brisé  aux  portails  de  ces  dernières  quatre  grandes  ligures 
sculptées  :  deux  de  la  Vierge  Marie,  une  de  saint  François  et  une 
autre  de  saint  Bonaventure.  Le  souvenir  de  ces  attentais  devait  être 
encore  tout  frais  lors  de  la  préparation  des  Doléances  et  Ton  s'ex- 
plique parfaitement  sous  l'empire  de  quelles  préoccupations  et  de 
quelles  craintes  très  fondées  elles  ont  été  rédigées. 

Voici  du  reste  comment  s'expriment,  au  sujet  de  ces  violences, 
les  registres  capitulaires  de  Saint-Martin,  dans  un  passage  qui  nous 
a  été  conservé  par  Raoul  Monsnyer,  savant  chanoine  et  auteur 
d'une  précieuse  histoire,  en  grande  partie  manuscrite,  de  la  célèbre 
collégiale  dont  il  avait  pu  fouiller  à  loisir  les  magnifiques  archives. 
Cette  histoire  se  trouve  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  de  Tours,  sous 
les  numéros  1294  et  1295  des  manuscrits. 

«  Anno  Domini  1560,  die  Martis  II  mensis  septembris,  Domini 
«  mei,  in  galeriis  in  fine  vesperarum.  utmorisest,  congregati,  atten- 
«  dentés  magnos  tumultus  et  excessus  factos  in  hac  civitate  et 
«  illius  ecclesiis,  prsesertim  B.  M.  Virginis  de  Scrinolio,  amovendo 
«  unamimaginem  B.  Marise  Virginis,  et  in  ecclesia  fratrum  minorum 
«  dictse  civitatis,  amovendo  a  porta  illius  très  magnas  imagines  , 
«  unam  videlicet  Marise  Virginis  et  alias  duas  Beatorun  Francisci  et 
«  Bonaventuree,  illasquc  l'rangendo,  per  miximam  quantitatem 
«  Lutheranorum  et  htreticorum,  Hugonotorum  vulgo  nuncupato- 
«  rum,  scopetis  et  aliis  armis  invasibus  munitorum,  et  etiam  in  per- 
«  sonas  ecclesiasticas  hac  nocte  novissimaincurrendo,et  propterea, 
«  custodise  cujus  ecclesise  providere  volentes,  ordinarunt  quod  dicta 
«  ecclesia  custodiatur,  et  ad  custodise  hujusce  modi  intende  dum, 
«  dominos  Symonem  Goussard  et  Stephanum  du  Lys  canonicos 
«  prsebendatos,necnonad  illam  custodiam  Jacobum  Lemaire,  cano- 
«  nicum  semi-prsebendatum  et  stipendarios,  ac.alios  beneficiatos 
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Que  tous  aultres,  qui  auront  tenu  la  main  à  transporter 
les  joyaulx  biens  et  dépouilles  de  l'église,  ayent  à  venir  ré- 
vellerla  part  où  ils  les  auront  transportés,  et  par  quel  comman- 
dement, sur  peine  des  censures  ecclésiasticques  et  peine  cor- 
porelle aux  contrevenans. 

Que  tous  les  sainctz dimanches,  testes  anciennement  obser- 
vés par  l'église  universelle  et  romaine,  se  puissent  inviola- 
blement  observer  pour  l'adveuir,  peine  de  punition  corporelle 
aux  contrevenants  et  infracteurs  d'iceux. 

Que  tous  ceux  qui  depuys  vingt-cinq  et  trente  ans  en  çà  ont 
administré  les  biens  des  pauvres  et  hôpitaux,  ayent  à  en  rendre 
compte  publiquement  et  de  novel  à  tout  le  peuple,  et  icelluy 
convoqué  en  lieu  public,  peine  de  prison  corporelle  et  priva- 
tiou  de  tous  et  chacuns  leurs  biens  ;  et  pour  l'advenir  ne  pour- 
ront rendre  compte  les  administrateurs  d'iceux,  sinon  eu 
présence  du  peuple  où  seront  situés  lesdits  hospitaux,  et 
iceux  convocqués  au  son  de  cloches,  et  publicacion  faicte  sur 
ce  aux  prosnes  desdits  lieux. 

Que  tous  privilèges  conférés  par  noz  anciens  Roys  en  fa- 
veur des  maisons  de  ville,  citoyens  et  habitans  d'ycelles,  seront 
pour  l'advenir  observés  inviolablement,  et  sans  que  noz  mo- 
dernes Roys  ou  Princes  y  puissent  contrevenir,  ny  déroger, 
sinon  par  une  telle  ou  semblable  convocation  des  Estais. 

Que  les  estrangers  et  autres,  qui  ne  seront  naturels  de  ce 
royaulme,  soyent  coutraincts  soy  retirer,  ung  moys  après 
la  publicacion  faicte  des  Estats,  sans  pouvoir  rien  remporter 
hors  ce  royaulme,  synon  la  quarte  partye  de  ce  qui  justement 
se  vérifira  y  avoir  apporté,  et  pour  ce  faire,  monslreront  et 
et  seront  tenuz  monstrer  leurs  livres  de  toute  la  gestion 
quilz  auront  faicte  au  faict  de  traficque  quilz  y  auront 
faict  et  exercé;  et  ce,  peine  de  prison  et  punition  corporelle 


«  ecclesise  commiserunt  et    deputaruut,  quibus   dabuntur   arma 
«  propter  ea  necessaria.  » 

(Hisloria  celeberrimœ  ecclesix  Sancti  Martini  Turonensis,  par  Raoul 
Monsnyer,  t.  II,  p.  353). 
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aux  contrevenants  où  ilz  seront  avoir  esté  contumas  et  con- 
trevenais à  ceste  ordonnance. 

Et  s'il  se  trouverra  aucun  qui  aura  for  faict  à  quelcun  dudit 
royaulme,  en  quelque  sorte  que  se  soyt,  il  réparera  ledit 
forfait,  en  la  sorte  comme  le  cas  le  requerra,  soyt  par  justice, 
ou  aultrement. 

Quant  à  Testât  ecclésiasticque,il  se  poursuyvera  doresnavant 
selon  Tordre  et  decretz  ecclesiasticques,  et  seront  privez  de 
leurs  bénéfices  tous  symoniacques  et  aultres  vicieux  et  frau- 
duleux remarqués  publiquement  par  le  peuple,  et  sans  autre 
forme  de  procès  ;  et  ce,  pour  oulter  le  scandalle  de  l'Eglise 
qui  offense  les  gens  de  bien. 

Quand  à  Testât  de  la  justice  il  sera  faict  une  saincte  élection 
de  gens  doctes  et  de  saincte  vie  qui  seront  introduiclz  pour 
faire  justice  selon  que  le  sainct  nom  le  porte  et  le  requiert 
parle  commandement  de  ce  grand  Dieu;  et  tous  ceux  qui 
seront  symoniacquement,  pour  le  présent,  reçeus  par  argent, 
retranchés  de  Texercice  d'icelle. 

Et  quant  au  troisiesme  estât  populaire,  toute  fraudu- 
leuse tralicque  en  sera  retranché  comme  desloyalle  et  contre- 
venant à  la  loy  de  Dieu  ;  et  ne  pourra  le  voysin  prester,  en 
quelque  sorteque  se  soyt,  chose  auicuue  à  son  prochain,  soubz 
espérance  d'aulcune  espèce  d'usure,  sur  peine  de  punition 
corporelle  et  de  privation  de  tous  et  uug  chacun  ses  biens, 
ains  le  secourera  fidellement  et  selon  le  commandement 
expresse  de  ce  grand  Dieu. 

De  laquelle  usure,  comme  damnable,  sera  généralement 
prohibé  et  déffendu  à  tous  de  quelle  condition  ou  qualité  quilz 
puissent  estre,  sur  peine  que  dessus. 

Que  nul  ecclesiasticque  se  puisse,  en  quelque  sorte  que  se 
soyt,  entremesler  du  faict  de  bancque  et  expeditionaire  en 
Court  de  Rome,  peine  de  punition  corporelle  et  de  nullité  des- 
dites expéditions  et  de  tous  ses  bénéfices,  si  aulcun  en  aura. 

Ne  semblablement  aultre  personne,  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'il  puisse  estre,  ne  se  pourra  entremesler  dudit 
exercice  et  estât  que  premièrement  n'aye  exercé  ledit  estât  et 
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vacation  en  Rome,  par  l'espace  de  sept  ans,  et  plus,  et  qu'il 
ne  sovt  suffisant  et  cappable  pour  ce  faire,  et  receu  de  par  le 
Boy  avec  caution  suffisante,  suyvant  l'édit  du  Roy  Henry,  don- 
né à  Sainct-Germain-en-Laye,  au  moys  de  juing  1550,  peine 
que  dessus. 
Signé:  Baptiste  Roy,  bancquier  juré  à  Tours. 

(Archives  municipales  de  Tours,  aa  o.) 


DOLÉANCES 


DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  TIERS  ETAT  DE  TOURAINE 

AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

TENUS  A  PONTOISE  EN  AOUT  1561 


Les  États  d'Orléans  n'eurent  point  le  résultat  que  la  Cour  en 
attendait,  car  les  députés,  après  avoir  déposé  leurs  doléances,  refusè- 
rent de  voter  aucun  subside,  alléguant  qu'ils  avaient  pour  mission 
de  réformer  le  gouvernement  du  royaume,  et  non  d'allouer  de  nou- 
veaux impôts.  11  fallut  donc  les  renvoyer  devant  leursmandataires, 
pour  qu'ils  pussent  ctre  investis  des  pouvoirs  qui  leur  manquaient. 
De  nouvelles  assemblées  provinciales  furent  convoquées  à  cet 
effet  ;  mais  la  convocation  eut  lieu  non  par  bailliage  ou  séné- 
chaussée, comme  à  l'ordinaire,  mais  par  gouvernement  ;  et  chaque 
gouvernement  ne  dut  élire  que  trois  députés,  un  pour  chacun  des 
trois  ordres,  <sequi  réduisait  singulièrement  le  nombre  des  membres 
et  donnait  une  plus  libre  carrière  aux  intrigues  et  aux  séductions 
de  la  Cour.  En  effet,  les  députés  n'étaient  que  trente-neuf,  et  le 
clergé  s'étant,  au  moins  après  la  séance  d'ouverture,  séparé  des 
deux  autres  ordres,  pour  aller  siéger  à  Poissy,  les  députés  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  se  trouvèrent  réduits  à  vingt-six. 

Le  gouvernement  dontTours  était  le  chef-lieu,  et  à  la  tête  duquel 
était  placé  Louis  II  de  Bourbon,  duc  de  Montpensicr,  seigneur  de 
Champigny,  comprenait,  outre  laTouraine,  divisée  en  deux  bailliages, 
Tours  et  Amboise,  les  sénéchaussées  du  Maine  et  d'Anjou,  les 
bailliages  de  Blois  et  du  Perche,  le  pays  de  Loudun  et  le  comté  de 
Laval.  La  rédaction  des  cahiers  et  l'élecîion  des  députés  chargés 
de  les  présenter  à  l'assemblée  générale  des  États  eurent  lieu  à 
Tours,  au  moins  pour  la  noblesse  et  le  tiers  état  dont  nous  avons 
retrouvé  les  doléances.  Il  en  fut  probablement  de  môme  pour  le 
clergé,  mais  toutes  nos  recherches  afin  de  découvrir  le  cahier  de 
cet  ordre  sont  demeurées  infructueuses. 

Les  registres  des  délibérations  de  la  ville  de  Tours  pour  les 
années  comprises  entre  1554  et  1563  étantperdus  depuislongt^mps, 
nous  n'avons  aucun  détail  sur  les  réunions  et  assemblées  prélimi- 
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naires,  dans  lesquelles  furent  discutés  et  arrêtés  les  cahiers,  et  nom- 
més les  députés  qui  devaient  les  porter  aux  États  généraux.  Les 
registres  des  comptes  nous  apprennent  seulement  que  les  assem- 
blées  eurent  lieu  au  Palais-Royal,  qui  était  le  siège  du  présidial 
et  touchait  à  l'hôtel  de  ville,  dans  la  partie  de  la  Grande-Rue 
aujourd'hui  appelée  rue  du  Commerce. 

Les  Etats,  d'abord  convoqués  à Meiun  pour  le  1er  mai  1561,  furent 
retardés  par  le  sacre  du  Roi  et  renvoyés  au  1er  août,  en  la  ville  d 
Pontoise.  De  là  deux  assemblées  préliminaires  :  la  première  close 
le  23  mars  ;  la  seconde,  le  il  juin.  Cependant,  chaque  ordre  ne 
présenta  qu'un  seul  cahier,  déclarant  en  juin  persister  dans  les 
remontrances  faites  en  mars,  et  se  contentant  d'ajouter  à  la  suite 
quelques  nouveaux  articles,  fruits  de  la  réflexion,  ou  inspirés  par 
les  circonstances.  Le  gouverneur,  M.  le  duc  de  Montpensier,  et  son 
lieutenant,  M.  de  Chavigny,  s'étaient  établis  dans  la  ville,  fortagitée 
par  les  passions  religieuses,  pour  maintenir  le  bon  ordre,  et  aussi 
sans  doute  pour  peser,  dans  le  sens  de  la  Cour,  sur  le  choix  des 
députés  chargés  de  présenter  les  cahiers  aux  États   généraux    (I). 

Ces  députés  furent  :  pour  la  noblesse,  Jacques  de  Cordouan 
seigneur  de  Mimbray,  député  du  Maine,  et  pour  le  tiers  état 
J.  Falaiseau,  député  de  Touraine. 

Le  premier  appartenait  à  une  famille  noble  du  Maine,  distinguée 
par  son  ancienneté  et  ses  alliances.  Son  père,  ou  grand  père,  Guil- 
laume de  Cordouan,  également  seigneur  de  Mimbray,  avait  assisté, 
comme  représentant  de  la  noblesse,  aux  États  du  Maine  tenus 
en  1508.  Les  armes  des  de  C>rdouan  sont  :  d'or  à  la  croix  en- 
grêlée  de  sable,  cantonnée  de  quatre  lions  adossés  de  gueules 
lampassés  et  armés  de  sable. 

Le  second,  d'une  famille  qui  avait  donné  un  maire  de  Tours 
dès  1490,  nous  paraît  bien  être  J.  Falaiseau,  avocat  du  Roi  au  siège 
présidial,  qui  figure  en  1562  au  procès-verbal  du  pillagedes  reliques 
et  joyaux  de  Saint-Martin,  et  qui  devait  appartenir  à  la  religion  réfor- 
mée, car,  aprèsavoir  été  destitué  pour  ses  opinions  religieuses,  nous 
le  voyons  rétabli  dans  sa  charge,  en  1563,  avec  plusieurs  autres 


(1)  Nous  voyons  dans  les  Comptes  de  Tours  pour  Tannée  1561,  t.  81,  f°53,que 
des  présents  de  vin  blanc  clairet,  de  dragées  musquées,  de  confitures  et  de 
bougie  blanche  et  jaune  furent  faits  à  M.  le  duc  de  Montpensier  et  à  son 
lieutenant,  M.  de  Chavigny,  lors  de  leur  séjour  dans  la  ville,  pendant  la 
réunion  des  trois  ordres. 
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magistrats  également  notés  d'hérésie.  Il  ne  paraît  comme  député 
du  tiers  état  de  Touraine  que  dans  l'assemblée  de  juin;  dans  celle 
de  mars,  on  trouve  en  cette  qualité  Bourgeau,  très  probablement 
le  président  du  présidial,  l'une  des  victimes  de  la  réaction  catho- 
lique qui  suivit  de  près  le  triomphe  momentané  des  prolestants, 
en  1562.  On  le  pendit  à  un  arbre,  après  avoir  ouvert  son  corps 
pour  voir  s'il  n'avait  point  avalé  de  l'or.  Tous  deux  étaient  donc  des 
adeptes  des  nouvelles  idées  religieuses,  et  Ton  ne  voit  pas  la  cause 
du  remplacement  de  l'un  par  l'autre  à  quelques  mois  d'intervalle. 
La  famille  de  Falaiseau  porte  :  d'azur,  à  trois  lions  d'or,  armés 
et  lampassés  de  gueules. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans  les  cahiers  de  1561,  de  ces 
précieux  faits  locaux,  comme  nous  en  rencontrerons  plus  tard. 
L'étendue  de  la  circonscription  représentée  ne  permettait  goère  de 
toucher  ces  points  de  détail,  et  d'ailleurs  la  convocation  des  États 
avait  un  but  précis  et  déterminé  :  il  s'agissait  uniquement  de  fournir 
au  roi  Charles  IX  les  moyens  de  payer  les  dettes  qu'il  avait  trou 
vées  à  son  avènement  à  la  couronne.  Ce  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  doléances  que  contiennent  les  cahiers,  mais  des  avis 
et  des  conseils.  Les  deux  ordres  s'accordent  pour  refuser  tout  nou- 
veau subside  sur  le  vin  et  sur  le  sel,  mais  tandis  que  le  tiers  état 
fait  surtout  valoir  la  misère  des  populations,  «  plus  des  deux  parts 
du  plat  pays  étant  quasi  au  pain  et  à  l'eau,  »  la  noblesse  s'appuie 
principalement  sur  ses  anciens  privilèges,  «  lesquelz  Sa  Majesté  a 
promys  maintenir  dans  sesresponses  faictes  en  ces  derniers  Es'ats 
tenuz  à  Orléan-.  »  Ils  ré»  lament  l'un  et  l'autre  l'établissement  d'une 
sorte  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  et  l'examen  de  la 
gestion  antérieure  des  ministres  et  officiers  du  roi  ;  ce  dernier 
article  visant  particulièrement  les  Guise. 

Tous  deux  s'accordent  également  pour  faire  porter  sur  le  clergé 
la  charge  des  dettes  publiques;  ils  vont  jusqu'à  proposer  la  confis- 
cation d'une  portion  des  revenus  du  clergé,  et  le  tiers  état  réclame 
même  l'aliénation  d'une  partie  des  joyaux  des  églises.  De  sem- 
blables propositions  indiquent  qu'un  grand  changement  est  survenu 
dans  les  idées  et  les  opinions  des  peuples  et  l'on  sent  que  le  vent 
de  la  Réforme  a  soufflé  sur  nos  contrées.  La  nouvelle  doctrine  reli- 
gieuse s'était  en  effet  introduite  en  Touraine  de  très  bonne  heure.  On 
en  trouve  des  traces  dès  1525,  et  en  1545,  nous  voyons  dans  nos  re- 
gistres municipaux  qu'on  prenait  des  mesures  pour  en  prévenir  la  dif- 
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fasion,  preuve  certaine  qu'elle  avait  fait  déjà  desensib  les  progrès.  Elle 
parait  avoir  gagné  rapidement  la  bourgeoisie  et  la  magistrature  et 
même  quelques  membres  du  clergé.  En  1556,  on  trouve  deux  pas- 
teurs bientôt  portés  à  trois  en  1558.  La  terrible  répression  de  la 
conjuration  d'Amboise,  en  1560,  suspendit  brusquement  cet  essor. 
Mais  l'arrêt  fut  de  bien  courte  durée,  car  dès  1561,  les  protestants 
relèvent  la  tète  et  s'emparent  violemment  de  l'église  des  Cordeliers, 
pour  y  installer  un  prêche. 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  qu'en  cette  même  année,  ils  soient 
parvenus  à  faire  insérer  dans  le  cahier  du  tiers  état  leurs  doléances 
particulières.  C'est  à  ia  seconde  réunion  des  États  de  Touraine 
que  furent  produits  ces  articles  relatifs  à  la  situation  religieuse  de 
la  province.  Le  député  de  Tours  en  obtint  l'insertion  à  la  fin  du 
cahier.  Ils  sont  conçus  en  termes  respectueux  et  mesurés,  mais 
énergiques,  et  demandent  principalement  l'exacte  observation  de 
l'édit  de  Fontainebleau  du  19  avril  1561,  en  attendant  la  convoca- 
tion d'un  concile  national  que  les  religionnaires  disent  appeler  de 
tous  leurs  vœux.  Les  habitants  du  Loudunais  présentent  des  ar- 
ticles analogues  et  réclament  même  que  le  nouveau  culte  puisse 
être  librement  exercé  dans  les  temples.  Ces  deux  régions  du  gou- 
vernement sont  du  reste  les  seules  où  la  majorité  paraisse  avoir 
été  acquise,  dans  les  assemblées  préliminaires,  aux  opinions  nou- 
velles, car  les  députés  d'Anjou,  du  Maine,  de  Blois,  du  Perche  et 
d'Amboise  déclarent  n'avoir  reçu  de  leurs  mandataires  aucune 
mission  du  même  genre.  Celui  d'Amboise  ajoute  cependant  «  qu'au- 
cuns particuliers  ont  présentés  articles  du  fait  de  la  religion  qui 
sont  restés  au  greffe  du  bailliage  d'Amboise  et  dont  il  n'a  pas  été 
chargé.  » 

On  sait  que  le  clergé,  bien  avisé  cette  fois,  se  hâta  de  parer  le 
coup  qui  le  menaçait,  en  offrant  un  don  de  quinze  millions  de  francs 
pour  le  payement  des  dettes  du  Roi,  et  que  les  questions  purement 
religieuses  furent  chaudement,  et  par  malheur,  inutilement  agitées 
dans  le  fameux  colloque  de  Poissy. 

Les  deux  cahiers  que  nous  publions  ne  se  trouvent  point  aux  ar- 
chives de  Tours,  où  l'on  devrait  au  moins  rencontrer  celui  du  bailliage 
de  Tourame,  car  les  comptes  de  la  ville  pour  Tannée  1561,  t.  81, 
f°  46,  mentionnent  un  payement  de  vingt-cinq  livres  tournois  fait 
aux  clercs  Guillaume  Paimparé,  François  Rousseau  et  Pierre  Pa- 
ris, «  pour  avoir  par  eulx  escript  à  plusieurs  fois  quatorze  cahiers  de 
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«  grand  pappier,  revenant  à  trois  cent  vingt  deux  feuillets,  qui 
«  estoient  les  articles  des  remonstrances,  pin  inctes  et  doléances  du 
«  tiers  estât  du  baillagc  de  Touraine.  »  Nous  avons  dû  établir 
notre  texte  d'après  d'assez  médiocres  copies  du  commencement  du 
xvn°  siècle,  conservées  à  la  bibliothèque  nationale,  dans  le  n°  588 
de  la  collection  Dupuy. 


ARTICLES  ACCORDES  EN  L'ASSEMBLÉE  DES  ETATS 

Tenus  à  Tours  le  x  juin  1561 

PAR    CEULX    DE    l/ESTAT  DE    NOBLESSE 

Cy  après  ensuyvent  les  advis  et  moyens  de  subvenir  aux 
debtes  du  Roy,  auxquelz  sont  convenuz  et  démolirez  d'ac- 
cord les  gentilzhomm.es  dépputez  pour  les  pays  soubzscriptz, 
sçavoir  est  : 

Nyeolas  de  Prédouault,  pour  la  séneschaulcée  d'Anjou; 
Jacques  de  Courdouan,  pour  la  séneschaulcée  du  Mayne  ;  Jean 
des  Croix,  pour  le  bailliaige  de  Touraine;  Erançois  de  Lyon, 
pour  le  bailHaige  de  Bloys;  Geolïrois  de  Marray,  pour  le  bail- 
liaige d'Amboise;  Jean  de  Bubistre,  pour  le  bailliaigedu  Perche 
et  Pierre  de  Monteroy,  pour  le  pays  et  ressort  de  Lodunois, 
René  de  Guyart,  pour  le  Conté  de  Laval;  tous  les  dictz  pays 
estant  soubz  le  gouvernement  de  Monseigneur  le  Duc  de 
Montpeucyer,  lesquelz  moyens  les  dictz  dépputez  entendent 
estre  rapportez  par  davant  sa  Majesté,  par  le  dépputé  général 
du  dict  gouvernement  aux  Estatz  Généraulz  assignez  au  pre- 
mier jour  de  may  prochain,  en  la  ville  de  Melun  ;  sauf  les  dép- 
putez de  la  séneschaulcée  d'Anjou,  bailliaigesde  Touraine  et 
Bloys,  et  conté  de  Laval,  lesquelz  entendent  proposer  par 
davant  sadicte  Majesté  autres  remonstrances  concernans  la 
manutention  et  conservation  de  son  Royaulme  et  l'ohser- 
vation  des  anciens  droitz  et  libertez  des  trois  Estatz  du 
Royaulme,  auxquelles  remontrances  les  dictz  cinq  dépputez 
entendent  préalablement  leur  estre  satisfait  et  pourven. 


—  18  — 


PREMIER 


Quant  auxremonstranceset  ouvertures  que  sa  Majesté  faict 
par  ses  patentes  expédiées  du  sixiesme  febvrier  mil  cinq  cens- 
soixante,  d'imposer  certaines  augmentations  sur  le  sel  et  sur 
le  vin  qui  seroit  vendu  en  ce  Royaulme,  les  dictz  dépputez  la 
supplient  très  humblement  qui  luy  plaise  ne  faire  les  dictes 
impositions,  en  considération  de  la  grande  foulle  de  dommaige 
qu'en  recepveroit  le  dict  estât,  lequel,  dès  long  temps,  ne  se- 
roit esté  refaict  des  pertes  et  engagemens  de  ses  biens  qu'il 
a  faict  durant  les  longues  et  grandes  guerres  passées,  joinct 
aussi  que  les  dictz  nobles  seroient  en  ceste  faczon  privez  de 
leurs  ancians  privilaiges,  franchisses  et  immunitez  ,  dont  ilz 
ont  de  tout  temps  jouy,  à  cause  de  leurs  bons  services,  de  par 
la  libéralité  et  munificence  des  Roy  s,  et  lesquelzSa  Majesté  a 
promy  maintenir  par  ses  responces  faictes  en  ces  derniers  Es- 
tatz  tenuz  à  Orléans  :  aussi  que  Sa  Majesté  parlant  par  mon- 
seigneur le  Chancelier,  en  la  dernière  séance  de  ces  Estatz, 
asseura  la  dicte  Noblesse  qu'elle  ne  luy  demandoyt  aultre  se- 
cours à  ses  debtes,  sinon  incontinent  la  bonne  volonté  qu'elle 
a  eue  et  monstrée  par  estât  de  luy  faire  service  ;  elle  se  tient 
tousjours  preste  pour  le  luy  faire  quant  l'occasion  se  pré- 
senteront. 

Quant  aux  aultres  moyens  les  plus  seurs  et  les  plus  aysez 
pur  subvenir  aux  debtes  de  Sa  Majesté,  ilz  les  ont  accordez 
telz  que  s'ensuyct  : 

Que  de  tous  temples  et  chappelles  où  il  y  aura  plus  d'une 
cloche,  le  Roy  preigne  de  chascune  du  surplus  trois  escuz 
solz,  au  payement  desquels  les  prehstres  y  seront  cothisables 
avecquesles  aultres  pour  moictyé. 

Que  de  touttes  terres  d'esglizes  baillées  à  vies  ou  long  temps, 
le  Roy  en  vende  la  propriété,  reservant  la  rente  ordinaire  deue 
à  la  dicte  esglize  ;  et  que  ceux  qui  les  possèdderont  à  vye  se- 
royent  préférez  en  Tachapt. 

Que  de  tous  couvens  de  Célestins,  Chartreux  et  abbayes  de 
Chézal-Benoist,  le  Roy  en  preigue  tout  le  revenu  ;   rebaissante 
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que  sera  raisonable  pour  la  nouriture,  vestiaire  et  malladies 
des  religieux  ;  ensemble,  pour  les  réparations  nécessaires  es 
monastères,  pour  faire  aulmosnes  aux  paouvres  circonvoysins. 

Que  des  prieurez  sans  charge  d 'âmes  qui  déppendent  des 
dictes  abbayes,  le  Roy  en  preigne  semblablement  tout  le  re- 
venu; sauf  les  charges  que  seroient  tenuz  faire  quelque 
portion  pour  les  paouvres  de  la  paroisse  du  dict  prieuré. 

Que  des  trésors  ou  argent  baillé  à  interestz,  qui  est  des 
dictz  couventz  et  abbayes,  le  Roy  s'en  saisisse  pour  les  em- 
ployer en  ses  debtes  ;  ou  que  leur  impose  enprest  telle  notable 
somme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté. 

Que  de  touttes  prieurez  simples,  n'ayant  charge  d'âmes,  qui 
déppendentdes  aultres  abbayes,  leRoypreigneun  tiers  revenu, 
relaissant  au  curé  ,  gentilhomme  ou  autre  notable  personne 
de  la  paroisse  où  sera  scitué  le  dict  prieuré,  telle  portion  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  ordonner,  pour  estre  employée  à  subve- 
nir aux  paouvres  de  la  dicte  paroisse  et  aux  œuvres  de  pitié, 
réservant  aussi  les  charges  que  le  dict  prieur  seroy  t  obligé  de 
faire. 

Que  de  touttes  prébendes  et  offices  d'esglizes  colégialles 
et  cathédralles  qui  vauldroient,  toutes  choses  précomptées, 
plus  de  trois  cens  livres  de  rentes,  le  Roy  en  preigne  l'outre 
plus. 

Que  de  tous  édiffices  et  maisons  manables  qui  sont  es  villes 
et  qui  appartiennent  aux  chappitreset  colleiges  ecclésiasticques, 
le  Roy  en  ordonne  ce  qui  sera  raisonnable  pour  commodément 
loger  les  ecclésiasticques  ordinaires  au  dict  colleige ,  et  qu'il 
vende  le  surplus. 

Que  sur  les  bourses  communes  des  dictz  colleiges  et  chap- 
pitres,  le  Roy  preigne  une  notable  somme  de  deniers  par  prest  ; 
faisant  par  mesme  moyen  ,  revoir  et  vériffier  les  inventaires 
derniers  faictz  des  joyaulx  et  relicques  qui  sont  es  dictz  col- 
leiges et  aultres  églizes,  afh'n  qu'ilz  ne  les  laissent  aliéner 
pour  satisfaire  aus  dictz  emprunctz. 

Que  doresnavant,  pour  quelques  expéditions  de  Bulles  ou 
dispenses  de  bénéffices,  de  quelque  qualité  qu'ilz  soient,  vac- 
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cant  par  mort  ou  résiliation,  qu'ilz  ont  accoustumé  d'estre 
expédiées  en  Cour  de  Eomrae  ;  et  ne  se  transportera  aulcuns 
deniers  au  dict  Homme,  ou  ailleurs,  ny  pour  aulcune  vacat 
des  dictz  bénéffices  et  annates  :  car  par  telz  moïens  s'en  vont 
grands  deniers  hors  du  royaulme. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Mazesté  de  déflendre  à  tous  ceulz  qu'ilz 
tiennent  bénéffices,  de  quelque  qualité  qu'ilz  soient,  demeurer 
hors  du  royaulme,  ne  y  soit  porté  argent  de  leurs  bénéffices, 
soubz  umbre  qu'ilz  se  tiennent  a  Homme  ou  ailleurs  hors  le 
royaulme,  ains  pourra  prendre  le  revenu  des  dictz  bénéffices, 
pour  la  réunyon  à  son  domaine,  sauf  et  excepté  ceulx  quiluy 
font  service. 

Que  de  tous  bénéffices  qui  sont  au  nom  des  incapables  de  les 
tenir,  comme  enffans  et  ceux  qui  les  gardent  au  nom  d'aul- 
thruy ,  desquelz  bénéffices  les  gens  purs  laiz  en  prennent  le 
revenu,  le  Roy  pourra  prendre  le  revenu  de  telz  bénéffices,  en 
constituant  personnaige  de  bonne  et  saincte  vye,  pour  exercer 
les  charges  des  dictes  esghzes. 

Que  les  dons  excessifz  de  finance  faietz  du  temps  des  def- 
funetz  Roys  Henry  et  François  depuys  l'advènement  à  la  cou- 
ronne, seront  répétez  sur  ceulx  qni  se  trouveront  les  avoir  euz, 
d'aultant  que  la  plus  grande  part  des  debtes  du  dict  seigneur 
sont  procéddées  de  telles  libéralitez  des  princes  susdietz,  sans 
toutes  foiz  y  compraindre  les  dons  faitz  à  la  Royne  mère,  aux 
princes  et  princesses  du  sang. 

Aussi  que  les  restatz  et  debetz  des  thrésoriers,  ou  aultres 
comptables  qui  ont  esté  donnez,  du  temps  des  dictz  Roys 
Henry  et  François  ,  seront  répétez  ,  tant  sur  les  comptables  , 
que  sur  ceulx  qui  les  ont  euz. 

Que  doresnavent,  s'il  plaict  à  Sa  Majesté,  seroit  faict,  par 
chacun  an,  estât  de  ses  finances,  auquel  seront  appeliez  cer- 
tains personnaiges  des  trois  Estatz,  affin  que  par  chacun  an, 
soient  veuz  où  auront  esté  employez  les  dictes  finances,  affin 
qu'elles  ne  soient  poinctsi  aysées  à  estre  mal  prinses. 

Et  pareequ'il  se  trouvera  nombre  infini  de  thrésoriers , 
conlroolleurs  ou  commisaires  généraulx,  gens  qui  ont  manié 
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finances,  depuys  l'avènement  a  la  couronne  des  dicîz  Roys 
Henry  et  François,  au  commencement  de  leurs  charges,  n'a- 
voient  aulcun  bien,  ou  petit,  de  leur  patrimoigne,aujourd'huy 
ont  grands  biens,  seigneuries,  maisons  et  argent  à  interestz, 
et  haultes  et  grandes  offices  qu'ilz  ont  achaptées;  le  Roy 
pourra  prendre  telz  biens  pour  payer  ses  debtes,  en  ayant 
toutes  fois  esgard  à  ce  que  telz  personnaiges  pourront  avoir 
espargné  de  leurs  patrimoignes,  tant  de  leurs  patrimoignes  que 
estatz. 

Que  ceulx  qui,  après  la  mort  du  Roy  Henry  deuxiesme,  prin- 
drent  le  gouvernement  des  affaires  de  ceRoyaulme,  rendent 
compte  et  relation  de  leur  administration,  ensemble  tous  thré- 
soriers  et  aultres  contables;  et  ceulx  qui  se  trouveront  avoir 
forfaict,  qu'ilz  soient  pugniz  selon  l'exigence  des  cas,  et  leur 
confiscation  employée  pour  acquiterle  Roy.  Ainsi  signé  :  Ni- 
collas  de  Prédouault,  Jacques  de  Cordouan  et  autres. 

Les  dépputez  soubz  signez  des  séneschaulcées,  bailliaiges 
et  aultres  ressors  dépendans  du  gouvernement  de  Monseigneur 
le  Duc  de  Montpencyer,  estans,  en  vertu  des  lettres  patentes 
du  Roy,  données  a  Fontainebleau,  le  XXYe  jour  de  mars  mil 
cincq  cens  soixante,  (1561.  n  s.)  assemblez  pour  conférer  et  se 
résouldre  ensemble  des  ouvertures  et  expédians  convenables, 
pour  subvenir  aux  debtes  du  Roy  ;  ensemble  pour  adviser  aux 
aultres  requestes  etremonstranecs  qu'ilz  voudront  faire  à  Sa 
Majesté,  sont  tous  unanimement  demourez  d'accord  qu'ilz  ap- 
prouvent de  présent,  les  moyens  de  subvenir  aux  dictes  debtes, 
auxqueU  ilz  estoient  convenuz  dès  le  XXIIIe  de  mars  mil 
cinq  cens  soixante,  jouxte  le  cayer  de  ce  faict,  soubz  signé 
des  seings  des  dépputez  qui  pour  lors  estoient;  et  quant  aux 
aultres  requestes  et  remontrances  que  les  dietz  dépputez  en- 
tendent faire  et  proposer  davant  Sa  Magesté  en  ses  Etatz,  as- 
signez au  premier  d'aougst  prochain,  ilz  en  ont  baillez  ou 
bailleront,  entre  cy  et  le  dit  premier  jour  d'aougst,  articles  et 
instructions  telles  que  chacun  d'eulx  les  a  ou  aura  de  ses  pro- 
vinces, h  Jacques  de  Cordouan  seigneur  de  Mimbray,  dep- 
puté   par   les   soubz    signez,    pour  la    généralité  du  dict 
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Gouvernement;  et  en  cas  de  maladye  ou  aultre  légitime  em 
peschement  du  dict  de  Cordouan,  ont  tous  les  dictz  dépputez 
nommé  et  esleu  Guillaume  des  Baulx,  seigneur  du  Boys  du 
Pin,  lesquelx,  ou  dict  cas,  ont  promys  respectivement  et  se 
sont  chargez  les  rapporter  fidellement  aux  dictz  Estatz,  par 
davant  Sa  Majesté,  en  la  compaignye  des  aultres  dépputez  des 
gouvernements  de  ce  Royaulme;  et  les  dépputez  du  susdict 
gouvernement  entendent  que  sa  dicte  Majesté  oyra  et  fera  préa- 
lablement droict  sur  les  dictes  requestes  et  remonstrances 
qu'ilz  ont  délibéré  luy  faire  et  proposer.  Faict  a  Tours,  le 
XIe  jour  de  juing,  mil  cinq  cens  soixante  et  ung. 

Je,  JacquesdeCordouan,  seigneurde  Mymbray,  tant  en  mon 
nom  que  de  ceulx  qui  m'ont  dépputé  pour  tout  Testât  de  no- 
blesse du  gouvernement  de  Monseigneur  le  Duc  de  Montpen- 
cyer,  certiflie  le  contenu  cy  dessus  avoir  esté  accordé  en  la 
convocation  de  ses  Estatz.  Fait  le  jour  et  an  que  dessus. 
Ainsi  signé.  J.  de  Cordouan, 

(Bib.  Nationale, mss.  Collection  Dupuy,  N°  088,  f°  S7  et  suiv.) 


ARTICLES   ACCORDEZ   ET   RÉSOLUZ   PAR   LES   DEPPUTEZ 

DU  TIERS  ESTAT 

DU   GOUVERNEMEMT  DE  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  MONTPENCIER, 

OBEISSANT  AU  MANDEMENT  DU  ROY 

PORTÉ   PAR    SES   LETTRES 

DU   QUINZIESME    FEBVRIER  DERNIER  PASSÉ. 

Le  dict  Tiers  Estât  supplye  très  humblement  Sa  Majesté 
voulloir  avoir  égard  à  la  foulle,  oppresion  et  calamité  en  la- 
quelle il  est  constitué,  dès  le  temps  de  quarante  ans  et  plus, 
pour  les  charges  insupportables  dont  il  a  esté  surchargé  pour 
obéir  à  son  service  et  luy  subvenir  en  ses  grans  affaires;  et 
encores  depuys  six  moys  en  y  a,  pour  la  descente  et  passaige 
des  grandes  compaignies  d'hommes  d'armes  et  gens  de  pied 
qui  ont  séjourné  deux  moys  et  plus  es  pays  du  dict  gouverne- 
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ment,  vivans  à  discrétion,  quasy  comme  sur  l'ennemy,  dont 
il  a  esté  rendu  en  une  teile  extrémité  que  plus  des  deux  parts 
du  plat  pays  est  quasy  au  pain  et  à  l'eau,  et  que  sy  les 
charges  acoustumées  continuoyent,  il  sera  contrainct  laisser 
les  terres  inutiles  et  sans  labour,  comme  jà  est  arrivé  en  plu- 
sieurs endroictz  du  Royaulme,  chose  trop  pitoyable  à  veoir 
soubz  ung  si  grand  Roy,  en  temps  de  pleine  paix,  et  sans  au- 
cune guerre  ou  suspicion  d'icelle. 

Ainsy  le  supplyent  voulloir  recepvoir  en  bonne  part  la 
remonstrance  de  son  dict  peuple,  qu'il  n'est  forcé  ne  contrainct 
d'acquiter,  tout  en  ung  temps  et  moment,  touttes  les  grandes 
debtes  èsquelles  son  deffunct  père  est  encouru  en  l'espace  de 
treize  années,  tant  pour  avoir  soustcnu  de  dures  et  longues 
guerres,  et  jusques  à  avoir  mis  sus  et  entretenu,  par  bien 
long  temps,  six  armées  en  mesme  temps,  en  diverses  provinces, 
que  pour  avoir  trop  libérallement  donné  les  grans  revenuz 
de  son  domaine  et  aide,  dont  il  souloyt  lever  grans  deniers  à 
la  descharge  de  son  peuple. 

Et  comme  par  traict  de  temps  en  affaires  pressez  et  urgens 
et  en  occasion  de  despence  forcez  et  contrainctz,  les  debtes 
ont  esté  créées;  ainsi  par  traict  de  temps,  cessans  les  affaires, 
en  félicité  et  prospérité  de  la  paix,  que  Dieu  luy  a  donnée,  et 
la  despence  ordinaire  de  sa  maison  retranchée,  il  se  peult 
aysément  acquiter;  et  oultre  ce  que  l'attente  de  temps  est 
au  grant  soullaigement  de  son  peuple,  elle  servira  encores 
grandement  pourveu  que  venant  aux  ans  de  congnoissance,  il 
jugera  combien  c'est  mal  aysé  et  difficille  à  ung  prince  de  se 
retirer  de  ceste  fascheuze  nécessité  de  debtes;  et  le  recon- 
gnoissant,  se  contiendra  en  frugualité  et  saigesse,  comme  le 
bon  roy  Loys  douziesme,  son  prédécesseur  ,  lequel  craignant 
l'oppression  de  ses  subjectz,  a  laissé  quelques  foiz  l'espérance 
certaine  de  victoire  sur  ses  ennemys,  chose  qui  l'a  rendu  aymé 
de  Dieu,  honnoré  et  révéré  de  son  peuple. 

Est  fort  desplaisant  son  paouvre  peuple  qui  ne  peult  luy 
ayder,  comme  il  désire  et  a  tousjour  désiré,  selon  son  ancienne 
et  naturelle  inclination  envers  son  Prince,  en  l'entière  obéis- 
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sance  duquel  et  à  son  contentement  il  veult  vivre  et  mourir; 
mais  il  n'a  moyen  aucun  pour  luy  subvenir,  et,  au  contraire, 
congnoist  le  dict  seigneur  par  les  doléances  qui  luy  ont  esté 
présentées  parles  gens  du  Tiers  Estât,  à  Orléans,  en  laquelle 
nécessité  le  dict  Estât  est  rédigé,  qui  est  la  cause  pour  laquelle 
il  a  requis  et  requiert  estre  soullaigé  des  tailles. 

Mesmes,  ne  pourroyt  porter  une  augmentation  sur  le  sel; 
l'imposition  duquel  mise  sus  par  le  deiï'unct  roy  Philipes  de 
Valloys,  deux  cens  ans  sont  ou  peu  plus,  au  temps  que  la  ba- 
taille de  Gressy  fut  donnée  et  Galloys  perdu,  il  avoyt  quelque 
juste  espérance  de  veoir  cesser,  estant  Galloys  recouvré,  le 
Royaulme  en  pleine  paix  et  le  Roy  bien  conseillé. 

Remonstre  très  humblement  à  Sa  Majesté  le  dict  Tiers  Estât 
que  depuys  quarente  ans  seullement  la  dicte  imposition  a 
rendu  augmentation  de  quinze  jusques  à  quarente  et  cinq 
Livres  pour  muy,et  oultre  de  cent  solz,  ou  environ,  tant  pour 
les  gaiges  d'aucuns  officiers,  que  pour  réparations  et  entre- 
tenement  des  chemins,  tellement  qu'il  est  du  tout  impossible 
l'augmenter;  et  d'autant  plus  que  la  forme  de  lever  la  dicte 
imposition  est  plus  dure  et  onéreuse  à  son  peuple  que  tout 
aultre  denier  que  lève  en  son  royaulme;  au  moyen  de  quoy. 
ces  jours  passez,  en  entérinant  la  requeste  des  Etatz  d'Anjou, 
il  leur  a  promys  oster  la  dicte  imposition  et  la  convertir  en 
communaulté,  auquel  tous  les  Estatz  seroyent  contribuables  ; 
cequeencores  a  présent,  le  Tiers  Estât  de  Lodunoys  requiert 
Sa  Majesté  luy  voulloir  octroyer;  et  la  supplyent  les  dietz 
d'Anjou  et  du  Maine  ne  voulloir  si  tost  contrarier  à  ce  que, 
depuys  si  peu  de  temps,  il  leur  a  justement  accordé. 

Et  encores  plus  incommode  et  de  pareille  impossibilité 
seroyt  nouvelle  imposition  sur  le  vin,  attendu  qu'il  est  a  pré- 
sent si  chargé,  oultre  et  par-dessus  l'ancienne  imposition  qui 
estoyt  de  peu,  des  modernes  et  ressentes  impositions  exces- 
sives au  dedans  du  peu  de  pays  qui  est  soubz  le  gouvernement 
revenant  sur  la  rivière  de  Loyre,  en  tant  qu'elle  se  estend 
jusques  à  cent  six  solz  huyt  deniers  par  tonneau,  ou  de  pareille 
et  plus  grande  somme  sur  les  entrées  en  Bretaigne  ;    non 


—  25  — 

comprins  eu  ce,  les  droictz  que  lève  Sa  Majesté  eu  toutes  les 
proveuauces  du  huytiesme,  appétissemeut  et  jeallagc,  qui 
sont  les  huict,  dix  et  douziesme  denier;  es  pays  du  Perche, 
le  quatriesme  denier,  au  lieu  du  dixhuictiesme  des  aultres 
bailliaiges;  que,  à  raison  des  dictes  impositions,  la  négociation 
du  vin  a  esté  du  tout  relaissée  es  pays  du  dict  gouvernement 
dès  depuys  huyt  ans  y  a  ;  dont  s'est  ensuivy  et  se  peult  veoir 
et  congnoistre  à  l'œil,  que  depuys  deux  ans  y  a,  le  sixiesme 
du  vignoble  qui  est  au  pays,  pour  le  moins,  a  esté  défrouché, 
et  arraché,  comme  estant  plus  à  charge  de  despence  que  de 
revenu  à  sou  maistre. 

Pour  ce,  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  ne  vouloir 
recepvoir  telles  ouvertures,  etadvertir  et  considérer,  avecques 
les  princes  de  son  sang  naturel  et  plus  asseuré  conseil,  que 
l'imposition  une  foiz  mise  sus,  ne  cesseront  jamais,  et  estant 
vray,  comme  avecques  l'oppression  et  ruyne  prochaine  du 
paouvreïiers  Etat  seullement,  l'on  congnoistra  manifestement 
qu'il  est  vray  que  les  subciddes  et  nouveaulx.  impostz  érigez 
au  temps  des  guerres  les  plus  malheureuses  ne  se  révocquent 
en  temps  de  pleine  et  entière  paix,  il  est  et  sera  incroyable 
au  peuple  que  les  impositions  establyes  au  temps  de  paix  se 
puissent  non  point  révocquer  du  tout,  mais  se  modérer  ou 
amoindrir  en  aultre  temps,  qui  rendroyt  le  peuple  hors  d'es- 
pérence  de  se  pouvoir  remectre. 

N'eust  entreprins  le  paouvre  Tiers  Estât  donner  conseil  à 
son  Prince,  en  si  hault  a  (l'aire,  sans  que  luy  a  ainsy  commandé, 
mais  puys  qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  luy  faire  cest  honneur,  la 
vouldroit  bien  humblement  supplier,  auparavant  que  luy 
donner  aucun  advis,  que  son  bon  plaisir  feust,  suyvant  la 
parolle  que  Sa  Majesté  faict  porter  à  tous  les  Estats  du  Roy, 
comme  en  l'assemblée  d'Orléans  par  le  Roy  de  Navarre  et 
Monseigneur  le  Chancellier,  luy  faire  entendre  les  despences 
passées,  et  comme  toutes  choses  ont  esté  mangées,  et  dont 
procédde  la  cause  et  source  de  si  grandes  debtes. 

Et  néautmoingt  le  dict  Tiers  Estât  incertain  des  dictes  des- 
penses et  debtes,  se  mectant,  en  tant  qu'il  peult,  endebvoirde 
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satisfaire  à  ce  qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  luy  commander,  la  sup- 
plée, attendu  qu'il  luy  semble  nécessaire  et  très  raisonnable 
que  son  domaine,  aydes  et  gabelles,  estant  hors  de  ses  mains, 
et  par  dons  et  libéralitez  de  ses  père,  ayeul  et  frère,  et  par 
contraetz  dolosifzet  lictifz  d'achaptzde  fruietz  et  autres  sem- 
blables, inventez  par  l'importunitez  des  requérans  et  malheur 
du  temps,  etsupportez  parla  facillité  des  Roys,  soyent  remys 
es  mains  de  Sa  Majesté,  sans  en  dispencer  pour  l'advenir. 

Et  à  semblable,  que  les  dons  inventez  en  deniers  et  autres 
soient  répétez  sur  les  donataires,  comme  deniers  iiscaulx  et 
sacrez,  ainsi  qu'il  fut  faict  après  le  decèdz  des  roys  Charles 
sixiesme  et  Loys  unziesme,  et  à  eeste  fin,  communiquer  au 
dict  Tiers  Estât  les  comptes  de  l'espargne  et  parties  casuelles, 
avecques  les  rolles  sur  les  quelz  les  chancelliers  et  gardes 
des  sceaulx  ont  scellé  ;  et  pour  la  révision  des  dietz  comptes 
delléguer  commissaires  du  Tiers  Estât,  de  chacune  qualité, 
outre  que  ses  officiers. 

Luy  semble  aussi,  que  Sa  dicte  Majesté  peult  prendre  et 
lever  en  son  nom,  la  moictié  du  revenu  des  commeuderyes  de 
Sainct-Jehan  de  Jérusalem,  la  moictié  de  tous  les  revenus  des 
Chartreux  et  Célestins  de  quelques  fondation  qu'ilz  soyent, 
des  confréries  et  des  fabriques  exédans  cent  livres  de  revenu 
annuel  aus  dictes  fabriques. 

Peult  aussi  Sa  dicte  Majesté,  sans  incommoder  personne, 
advenans  cy  après  vaccances  d'abbayes  et  prieurez  con- 
ventuelz  et  autres  prieurez  qui  n'ont  charge,  retenir  en  ses 
mains  le  revenu  temporel  d'iceulx,  et  icelluy  faire  lever  par 
gens  laiz  qui  les  bailleront  à  ferme,  pour  employer  les 
deniers  en  sa  libération  ,  jusques  à  ce  qu'il  soyt  quicte. 

Et  de  tous  autres  bénéfices  qui  de  présent  sont  rempliz, 
excédans  cincq  cens  livres  de  revenu,  en  prandre  la  moictié, 
par  les  mains  des  fermiers,  en  ce  que  le  revenu  passe  cincq 
cens  livres;  et  des  autres  qui  sont  de  cincq  cens  livres  et  au 
dessoubz,  les  quatre  décimes  accoustumées  ;  et  à  ceste  fin, 
faire  à  valloir  tout  le  revenu  par  ses  officiers,  dedans  troys 
moys;  dont  il  proviendra  uug  grant  denier. 
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Peult  encores  prandre  et  faire  saisir  en  sa  main  le  revenu 
de  tous  les  bénéfices  dont  les  titulaires  ne  seront  actuellement 
résidens,  pour  le  dict  revenu  estre  employé  comme  cy  dessus. 

Ordonner ,    par  édict  perpétuel   et  irrévocable ,   que  les 
maisons  et  terres  qui  sont  tenues  à  vies  et  longues  annuitez, 
des  gens  d'église,  commanderies  et  mains  mortes,  demeure- 
ront propres  et  héréditaires  aux  preneurs  et  détenteurs 
d'icelles,  leurs  héritiers  et  ayant  cause,  en  continuant  aux 
bailleurs,  par  chacun  an,  à  perpétuité,  la  rente  et  debvoir 
portez  pir  les  contractz,  et  payant  aussi  es  mains  de  Sa  Ma- 
jesté, dedans  deux  ans  après  la  publication  du  dict  édict,  les 
sommes  ausquelles  les  dictes  maisons  et  héritages  seront  es- 
timées par  les  juges  des  lieux,  appeliez  avecques  eulx  gens 
à  ce  congnoissans  ;  ayant  esgard,  tant  à  la  valleur  des  dictes 
choses,  amélioration  faicte  par  les  dictz  preneurs  ou  déten- 
teurs en  icelles,  que  au  temps  que  les  amphitéotes  ou  viagers 
ont  encore  à  les  tenir  ;  quoy  faisant  les  détenteurs  seront 
plus  diligeus  et  soigneux  de  les  amélliorer  et  augmenter,  et 
sera  le  chemin  de  plusieurs  procès  et  querelles  retranché;  et 
pour  le  dict  achapt  et  propriété  aymerout  trop  mieulx  vendre 
le  surplus  de  leurs  autres  biens. 

Prenant  les  deniers  et  revenus  cy  dessus,  avecques  le  bon 
mesnage  provenant,  tant  des  deux  millions  troys  cent  mille 
livres  retranchez  de  la  despense  superflue  qui  estoyt  en  sa 
maison,  que  du  bon  mesnagement  qui  se  pourra  faire  de  tant 
de  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  et  parties  casuelles 
du  royaulme,  aisément  pourra  le  dict  seigneur  rachapter  son 
domaine,  aydes  et  gabelles,  et  s'acquitter  de  toutes  sesdebtes, 
et  s'il  ne  suflisoit  pas,  pourra  prandre  une  partie  des  vais- 
seaulx  et  autres  joyaulx  d'or  et  d'argent  qui  sont  es  églises 
de  sou  royaulme  et  pays  de  son  obéissance,  qui  est  chose 
prompte  et  aisée. 

Et  pour  cequ'ila  pieu  à  Sa  dicte  Majesté,  aux  Estatzd'Orléans, 
faire  promesse  à  son  peuple,  tant  par  ses  responces,  par  ses 
lectres,  que  par  la  parolie  du  Roy  de  Navarre  et  de  monsei- 
gneur le  Ghancellier   de  réduire  les  tailles  et  subeides  au 
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temps  qui  estoyt  lors  que  le  dit  Roy  Loys  douziesme  décedda, 
de  laquelle  promesse  la  Royne  sa  Mère,  et  le  dict  seigneur  Roy 
de  Navarre  ont  donné  asseurance,  supplient  très  humblement 
Sa  dicte  Majesté  réduyre  dès  à  présent  les  dictes  tailles  et 
subciddes  nouveaulx,  selon  qu'ilz  se  levoyent  du  temps  du 
trespas  du  dict  Roy  Loys  douziesme,  parce  que  les  dictz 
moyens  sont  plus  que  suffisantz  pour  ce  que  dessus. 

Plaira  à  Sa  Majesté  avoir  esgard,  faisant  les  dictz  acquitz, 
que  les  debtes  les  plus  pressées,  comme  aux  estrangers  cou- 
rans  à  interetz,  soyent  les  premières  payées. 

Et  pour  obvier  aux  fraiz  et  despens  de  levaige  des  dictz 
deniers,  ordonner,  suyvant  ce  que  luy  a  pieu  dernièrement  a 
Orléans  faire  proposer  à  ses  Estatz,  par  le  dict  Seigneur  Roy 
de  Navarre  et  monseigneur  le  Ghancellicr,  que  tous  les  deniers 
seront  maniez,  receuz  et  paiez  eu  son  dict  acquit  par  hommes 
qui  seront  nommez  par  le  corps  des  villes  cappitalles. 

Supplient  bien  humblement  les  dictz  du  Tiers  Estât,  la 
Majesté  du  Roy,  comme  son  bon  plaisir  soytleur  octroyer  les 
requestes  qui  luy  ont  esté  faictes,  tant  par  les  cahiers  général 
que  particuliers,  ausquelz  n'a  encores  esté  satisfaict  ;  et  les 
responces  faictes  et  qui  seront  cy  après,  les  faire,  en  tant 
que  de  besoing  seroyt,  enregistrer  en  ses  courts  de  parlement. 

Et  aussi  lever  la  saisie  et  arrestz  qu'il  a  faict  sur  les  gaiges 
de  ses  officiers  et  les  faire  payer;  et  oultre,  leur  permectre, 
comme  par  cy  devant,  résigner  leurs  olîices  à  personnes  ca- 
pables, se  contentant  Sa  dicte  Majesté  de  suprimer  les  offices, 
quant  ilz  vaqueront. 

Et  pour  ce  que  les  moyens  cy  dessus  concernent  les  per- 
sonnes ecclésiastiques,  séculiers  et  bénéiieiers,  mesme  ceulx 
qui  ont  serment  de  fidélité  au  pape,  ayant  interestz  à  la  col- 
lation et  provision  des  bénéfices,  lesquelz  les  dictz  ecclésias- 
tiques souttenuz  de  servir  en  personne,  su pplye humblement 
le  Tiers  Estât  Sa  Majesté  ne  voulloir  recepvoir  le  conseil  des 
dictz  hommes  d'église,  et  licencier  ceulx  qui  y  sont  à 
présent. 

Remonstrent  les  dictz  du  Tiers  Estât  que  les  dictz  ecclésias- 
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ticques  ne  peuvent  raisonnablement  se  doulloir  des  ouvertures 
cy  dessus,  pour  ce  que,  oultre  le  bien  et  contentement  qui  en 
adviendra,  tautàSa  Majesté  que  à  sessubjeetz,  il  retranchera 
la  trop  grande  superfluité  qui  se  veoyt  au  dict  état  ecclésias- 
tique, qui  leur  est  occasion  de  se  distraire  de  leurs  charges 
qu'ilz  doibvent  maintenir  en  toute  simplicité,  selon  l'ordon- 
nance de  Dieu;  et  se  doibvent  recongnoistre  qu'ilz  sonttenuz 
servir  le  Roy  qui  est  leur  vray  patron  quant  il  est  en  néces- 
sité ;  encores  les  quels  autrement  seroyent  ingratz  envers  les 
autres  estatz,  attendu  que  de  tout  ce  qu'ilz  possèdent,  ilz  pos- 
sèdent par  la  libéralité  du  dict  seigneur  et  de  ses  subjeetz  des 
deux  autres  estatz,  et  le  tiennent  par  vertu  des  admortisse- 
mens,  qui  leurs  sont  octroyez  à  chascun  nouvel  advènement 
à  la  Couronne;  les  deniers  du  quel  admortissement,  pour 
ceste  foiz,  il  plairaàSa  Majesté  leur  remectre,  en  considération 
de  ce  que  dessus. 

Ces  présens  articles  ont  esté  délibérez  et  résoluz  par  les  dé- 
putez des  bailliages  jugeries  et  séneschaussées  des  pays  du 
dict  gouvernement  le  vingt  et  deuxiesme  jour  de  mars  Fan 
mil  cincq  cens  soixante.  (1561. ns  )  Les  quelz  ont  nommé  :...(!) 
Auquel  ilz  ont  esté  baillez,  pour  les  porter  en  la  ville  de  M e- 
lun,  les  faire  lire  et  entendre  au  Roy,  avecqu es  charge  expresse 
de  non  aucunement  outrepasser  le  contenu  en  iceulx,  ou  non 
convenant  du  dict  Tiers  Estât  ;  et  oultre,  poursuy  vre  la  res- 
ponce  des  cahiers  particuliers  des  bailliages  du  dict  gouverne- 
ment, délaissez  es  mains  de  monseigneur  lEvesque  de  Vallence 
à  la  séance  des  Estatz  tenuz  à  Orléans. 

Et  pour  ce  que  aucuns  des  dietz  déléguez  ont  préseoté 
autres  articles  que  aucuns  particuliers  des  dietz  bailliages  et 
pays  avoyent  présentez  aux  assemblées  faictes  es  dietz  bail- 
liages et  pays,  les  dict  dépputez  n'ont  esté  d'accord  que  les 
dietz  articles  deussent  entrer  au  présent  cahier  ;  mais  que 
ceulx  qui  les  ont  présentez  se  doivbent  aultrement  pourveoir. 


(1)  Il  y  a  ici  une  lacune,  mais  les  noms  des  députés  se  trouvent  à  la 
page  suivante. 
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Toutefoiz  sera  tenu  le  dit  délégué  emporter  les  articles  des 
communaultez  desquelles  ilz  sout  députez.  Et  a  le  député  du 
Mayne  protesté  de  n'y  admettre  le  député  du  pays  et  conté 
de  Laval,  pour  les  raisons  portées  parle  procès-verbal,  lequel 
député  de  Laval  a  protesté  au  contraire,  pour  les  raisons  par 
luy  semblableraent  desduictes  par  le  dit  procès-verbal  de  mon- 
sieur le  Commissaire  exécuteur.  Ainsi  signé  : 

Bourgeau,  député  pour  Touraine, 
F.  Lebret,  député  d'Amboyse, 
Caron,  député  du  Maine, 
Duchemin,  député  du  conté  de  Laval, 
Goulet,  député  pour  le  Perche, 
Rochard,  du  Perche, 
F.  Martin  pour  Lodun, 
Goudet,  député  de  Bloys, 
Franc-Boucher,  délégué  d'Amboyse. 

Et  le  diziesme  jour  de  juing,  l'an  mil  cincq  cens  soixante  et 
ung,  les  députez  du  Tiers  Estât  dudict  gouvernement  de  mon- 
seigneur le  duc  de  Montpencier  estant  secondement  assemblez 
en  la  dicte  ville  de  Tours,  en  vertu  des  lectres  duRoy,  données  à 
Fontainebleau,  le  vingt  cincquiesme  mars  dernier,  après  avoir 
par  eulx  reveti  et  de  nouvel  faict  lecture  des  articles  cy  des- 
sus, ont  les  dictz  députez  persistez  au  contenu  des  dictz  arti- 
cles, remonstrances,  ouvertures  et  moyens,  et  déclarent  qu'ilz 
entendent  le  dict  cahier  estre  piésenté  par  leur  délégué  cy 
après  nommé,  aux  Estatz  Généraulx  assignez  par  le  Roy,  au 
premier  jour  d'aougst  prochain  en  la  ville  de  iMelun,  et  né- 
antmoings  ont  esté  d'adviset  d'accord  d'employer  et  adjouster 
les  articles  qui  ensuyvent  : 

Qu'il  plaise  au  Roy  révocquer  ou  abolir  l'impositon  et  sub- 
cide  nommé  le  denier  de  nouveau,  nouvellement  et  depuys 
le  moys  de  mars  dernier  remys  sur  la  traicte  des  vins,  qui  est 
de  vingt  solz  pour  tonneau,  oultre  et  par  dessus  les  impotz 
mentionnez  au  septiesme  article  du  dict  cahier,  comme  ayant 
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esté  le  dict  nouvel  impost  rernys  sus,  sans  le  consentement  des 
dictz  Estatz. 

Ordonner,  en  augmentant  et  amplifiant  l'article  des  am- 
phitéotes,  que  tous  lieux  et  places  vacques  et  superflues  es- 
tans  sur  les  rues  et  propres  à  bastir  appartenans  à  gens  d'église, 
au  dedans  des  villes  et  forsbourgs  du  Royaulme,  seront  ven- 
duz  au  plus  oiîrant  et  dernier  enchérisseur,  avecques  réten- 
tion de  rente  à  raison  du  denier  vingt,  eu  esgard  au  sort 
principal  de  la  dicte  vendition,  au  prof  fi  et  des  dictes  églises  ; 
et  que  les  deniers  provenans  des  dictes  venditions  seront 
amortiz  en  l'acquictdu  dict  seigneur,  et  seront  les  acquéreurs 
des  dictz  lieux  et  places  tenuz  y  bastir  et  les  entretenir,  à  la 
décoration  et  utilité  des  dictes  villes. 

Quant  à  l'article  faisant  mention  de  la  résignation  des  of- 
fices, qu'il  soyt  limitté,  et  plaise  au  Roy  icelluy  avoir  lieu  pour 
le  regard  seullement  des  au I très  offices  de  judicature;  ausquelz 
offices  de  judicature  ne  soyt  pourveu  que  par  élection,  suy- 
vant  les  ordonnances  et  le  cahier  général  présenté  aux  Estatz 
d'Orléans  ;  et  que  tant  aus  dicts  offices  de  judicature  que 
tous  autres  ne  soyent  admys  ne  receuz  aucuns  estrangers. 

Et,  pour  le  regard  de  l'article  faisant  mention  du  levaige 
des  deniers,  que  les  dictz  deniers  soyent  levez  par  personnes 
qui  mectront  le  dict  levaige  au  rabays  ,  en  baillant  par  eulx 
bonne  et  suffisante  caution. 

Et  ont  les  dictz  députez  nommé  et  esleu  maistre  Jehan  Fal- 
aiseau  advocatàTours,pour  porter  les  dictz  articles  aux  Estats 
Généraulx  assignez  en  la  ville  de  Melun,  au  premier  jour 
d'aougst  prochain,  et  pour  iceulx  présenter  au  nom  commun 
dudict  Tiers  Estât,  et  aux  charges  et  mandemens  y  déclairés. 

Et  a  le  député  de  Touraine  dict  et  remoustré  que,  à  la  con- 
vocation des  Estatz  du  dict  bailliage,  tenuz  levingtsixièmejour 
de  may  dernier,  il  fut  par  grant  nombre  dépeuple  du  dict 
bailliage,  présenté  une  requeste  et  confession  de  foy  dont  il 
a  esté  chargé  faire  rapport;  et  à  laquelle  plusieurs  des  manans 
et  habitans  des  autres  villes  du  dict  bailliage  ont  adhéré,  la- 
quelle requeste  il  a  requis  estre  employée  eu  ce  cahier  et  acte 


—  32  — 

à  luy  octroyé  du  rapport  qu'il  en  a  faict,  selon  la  teneur  qui 
eu  suyt  : 

AU   ROY   TENANT  SES   ESTATZ 

Sire,  une  infinité  de  personnes  du  pays  et  duché  de  Tou- 
raine  vous  remonstrenten  toute  humilité,  qu'ilz  n'ont  rien  en 
ce  monde  qu'ilz  désirent  plus  que  leur  salut ,  et  que  pour 
y  parvenir,  oyr  la  parolle  de  Dieu  non  falciffiée  ne  obscurcye 
par  tradilions  humaines,  et  joyrdes  sacremens  en  toute  puretté 
selon  l'Kvangille  de  Nostre  Seigneur  Jésus  Christ  ;  et  d'autant 
qu'ilz  désirent,  après  le  service  de  Dieu,  s'employer  de  tout, 
et  corps  et  bien,  pour  vostre  service,  et  qu'ilz  n'ont  aucune 
chose  en  plus  grande  et  singulière  recomandation  que  de  de- 
monstrer  leur  obéissance  envers  Vostre  Majesté,  vous  supplient 
en  toute  obéissance,  faire  omologuer  en  voz  courts  de  parle- 
ment, entretenir  et  garder  le  dernier  édict,  donné  à  Fontaine- 
bleau, le  dixneufiesme  jour  d'apvril  dernier,  et  donner  une 
plus  ample  déclaration  d'icelluy;  deffendant,non  seulement  à 
tous  particuliers,  mais  aussi  à  tous  justiciers  et  officiers  de  les 
troubler  ou  molester  eu  aucune  sorte  ;  et  davantaige,  ordon- 
ner lieux  publicques  et  temples  ausquelz  ilz  se  puissent  assem- 
bler, pour  oyr  la  parolle  de  Dieu,  et  joyr  des  sacremens  selon 
la  confession  de  foy  que  vous  ont  cy  devant  présenté  et  pré- 
sentent ;  et  par  ce  que,  en  vain  on  a  jusques  icy  attendu  ung 
concilie  Général,  en  sovt  assemblé  ung  national  pour  faire 
séjour  et  retour  à  ceulx  de  la  langue  françoise,  auquel  toutes 
ces  choses  soyent  décidées  par  la  parolle  de  Dieu,  soubz  l'au- 
toritéde  ceuh  quiserontdéputez,n'ayansintérestzen  la  cause, 
espérans  par  ce  moyen,  que  les  troubles  et  divisions  qui 
sont  en  la  religion  estansappaisez,  ung  chascun  aura  meilleure 
occasion  de  vivre  en  paix  et  tranquillité,  et  seramieulx  disposé 
à  prier  Dieu  pour  Vostre  prospérité,  Sire,  et  pour  la  conser- 
vation et  accroissement  de  vostre  royaulme. 

Et  les  dictz  de  Lodun  ont  leu  les  ung,  deux,  troys,  quatre 
et  cinquiesme  articles  de  leur  cahier  ;  pour  le  regard  desquelz 
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ilz  ont  faict  pareille  requeste  que  le  dict  député  de  Touraine, 
et  en  ce  faisant  leurs  dietz  articles  estre  insérez  et  receuz  ou 
présent  cahier,  desquelz  articles  la  teneur  s'ensuyt  : 

Premièrement,  les  dictz  du  Tiers  Estât  entendent  offrir  à  la 
Majesté  du  Roy,  nostre  dict  souverain  seigneur,  leurs  per- 
sonnes et  biens,  avecques  toute  humble  et  loyable  obéissance, 
et  à  révérer,  prier  que  en  leur  assemblée  dernière  tenue  au 
moys  de  Mars,  encores  qu'ilz  entendissent  bien  que  les  pré- 
décesseurs de  Sa  dicte  Majesté,  estant  en  bas  eaige,  n'eussent 
desdaigné,  par  l'advis  des  dictz  Ëstatz,  prandre  curateur  ou 
gouverneur  pour  l'administration  du  royaulme,  toutes  foiz, 
les  dictz  du  Tiers  Estât  s'estoyent déportez  d'en  toucher,  pour 
le  respect  de  la  saigesse,  prudence  et  vertu  delà  Roy  ne  mère, 
du  Roy  de  Navarre  et  autres  princes  de  son  sang,  en  opinion 
que  par  eulx  il  y  seroit  si  discrètement  pourveu,  et  par  bon 
conseil,  que  gardant  l'Écdit  ancien  et  l'auctorité  des  loix,  ilz 
maintiendroient  cette  monarchie  en  sa  forme,  en  bonne  paix 
et  police  à  leur  honneur,  contentement  et  seuretté  des  peuples. 

Et  maintenant  qu'il  en  est  ainsi  advenu,  par  l'accord  de  la 
Reyne  mère  et  du  dict  seigneur  Roy  de  Navarre,  comme  on 
pourroyt  les  soubzhaitter  pour  le  mieulx,  les  dictz  du  Tiers 
Estât  congnoissans  cest  heur  leur  estre  venu  de  la  grâce  de 
Dieu,  pour  n'en  estre  ingratz,  avant  toute  œuvre,  comme 
chose  plus  digne  et  plus  nécessaire  que  toucher  les  sub- 
ventions, entendent  supplier  et  supplient  très  humblement  la 
Majesté  du  Roy  qu'il  vueille  permettre,  es  pays  de  sa  diction, 
qu'à  Dieu  qui  nous  est  autheur  de  tous  biens  et  qui  nous  a 
donné  ung  prince  de  si  grande  espérance,  soyt  rendu  l'hon- 
neur et  service  qu'il  requiert  de  nous  en  son  sainct  Evangille, 
et  qui  luy  a  esté  osté,  parla  suite  des  temps  et  par  le  deffauit 
des  ecclésiaticques  avaricieux,  ambitieux  et  ignorans,  et 
procurer  la  réformation  de  l'Eglise,  par  ung  bon  et  sainct 
concilie  général,  si  faire  se  peult,  ou  national  ;  où  que  les 
bons,  saiges  et  doctes,  non  suspectz,  soyent  appelez,  pour 
appaiser  les  différends  qui  ont  décoloré,  voyre  avillainé  la 
face  de  l'espose  de  nostre  Dieu. 
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Et  en  attendant  le  dict  concilie,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté, 
par  ordonnances  et  édictz,  contenir  ses  peuples,  que  du  moins 
ilz  n'osent  eulx  entre  offencer,ne  eulx  rechercher  pour  cause 
de  la  religion. 

Et  parceque  ceulx  de  la  papaulté  se  tiennent  plus  promptz 
àoffencer  leurs  coutrées,  que  encores  à  leurs  dictes  contrées 
n'est  permis  leur  assembler  en  publique,  en  temple,  pour 
faire  leur  prières  et  prédications,  cuydans  qu'ilz  desplaisent 
et  soyent  desfavorisez  de  Sa  Majesté,  combien  que  leurs 
dictes  contrées  soyent  de  nombre,  et  seroit  pareille  ou  plus 
grande  si  la  nécessité  et  les  injures  les  contraingoyent  de  venir 
aux  mains;  pour  empescher  que telz esclandres  n'adviennent, 
et  faire  apparoir  quelle  doctrine  est  preschée  es  assemblées 
qui  se  font  en  place,  et  si  c'est  à  droict  ou  à  tort,  que  on  dict 
estre  monopolle  contre  la  dicte  Majesté  et  commys  une  infinité 
de  villainyes,  qu'il  plaise  à  icelle  Majesté  permectre  que  les 
dictes  assemblées  soyent  faictes  es  temples. 

Oultre  que,  en  ce  faysant,  le  dict  seigneur  tiendra  en  debvoir 
ses  dictz  subjetz  les  uns  vers  les  autres,  il  gaigneratous  ceulx 
qui  pour  haine  de  l'une,  ou  pour  crainte  d'estre  veuzde  l'au- 
tre des  dictes  églises,  ne  fréqueutent  en  l'une  des  deulx,  par 
desacoustumance  ne  tombent  en  erreur  brutale  de  la  mescon- 
gnoissance  de  Dieu. 

Le  député  du  Tiers  Estât  du  pays,  conté  et  éllection  de  Laval, 

:  avecques  la  requeste  cy  après   insérée  estre  aussi 

employée  et  receue  au  présent  cahier  général  ;  de  laquelle 
requeste  la  teneur  s'ensuyt  : 

Supplient  les  gens  du  Tiers  Estât  la  majesté  du  Roy,  que 
pour  mieux  paciffier  les  troubles  au  jourd'huy  esmeuz  eu  toutes 
les  parts  de  ce  royaume  pour  le  faict  de  la  religion,  y  voulloir 
pourveoir  par  une  bonne  réduction  de  toutes  choses  concer- 
nant l'honneur  de  noustre  Dieu,  entretien  et  éditication  de 
son  église  catholique,  selon  la  parolle  de  Dieu  et  escripture 
saincte,  et  retranchant  de  toutes  choses  contraires  et  y  des- 
rogeans,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  cependant  pour 
prévenir  toute  manière  de  séduction  et  eutrepriuse  qui  se 
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font  entre  les  subjectz  du  dict  seigneur,  quesesdictz  subjeelz 
soyent  contenuz  en  tout  estât  pacifficque,  et  que  tout  moyen 
de  se  pouveoir  esmouvoir  et  injurier  les  ungs  et  les  autres 
pour  le faict  de  la  religion  so)tosté,  en  faisant  exécuter  et  entre- 
tenir l'édict  de  ce  faict  à  Orléans,  au  moys  de  janvier  dernier. 

Desquelles  requestes  et  articles  les  dictz  d'Anjou,  leMayne, 
Bloys,  le  Perche  et  Amboise  ont  dict  n'avoir  charge  des  dé- 
putais de  leurs  pays. 

Et  le  dict  d'Amboyse,que  aucuns  particulliers  ont  présenté 
articles  du  faict  de  la  religion,  qui  sont  demeurez  au  greffe 
du  bailliage  du  dict  Arnboyse,  et  n'en  avoir  esté  chargé. 

En  oultre,  celluy  de  Bloys  a  dict  n'estre  chargé  que  sur 
les  ouvertures  concernans  le  faict  de  l'acquit  du  Roy. 

Fait  et  parfait  en  la  maison  de  ville  du  dict  Tours,  par  les 
déléguez  des  pays  du  dict  gouvernement,  l'onziesme  jour  des 
dictz  moys  et  an. 

Ainsi  signé  : 

Fallaiseau,  député  du  Tiers  Estât  de  Touraine, 

Caron,  député  du  Maine, 

Lebret  Grindet,  député  de  Bloys, 

Martin,  député  de  Lodun, 

Goullet,  député  du  Perche, 

Duchemin,  député  du  Tiers  Estât  de  Laval, 

Chaumet,  député  de  Lodun, 

Franc-Boucher,  député  d'Amboyse, 

Rochart,  député  du  Perche. 

Pour  coppie  collationnée  à  l'original  estant  par  devers  moy, 
député  du  Tiers  Estât  du  gouvernement  de  monseigneur  le 
Duc  de  Montpencier. 

Ainsi  signé  :  Falaiseau. 

[Bib.  Nationale,  Mss.  Collection  Dupuy,  n°  588,  f°  47  et  suiv.) 


DOLÉANCES  DU  TIERS-ÉTAT  DE  TOURAINE 

AUX  ÉTATS  GENERAUX  DE  1588 

Les  doléances  présentées  aux  Etats  de  Blois  en  1576  ne  se  trou- 
vent point  auxarchives  delà  ville  de  Tours,  et  toutes  nos  recherches 
pour  les  découvrir  ailleurs  sont  demeurées  sans  résultat.  Cependant 
elles  existaient  très  probablement  encore  il  y  a  environ  un  demi- 
siècle,  car  dans  un  mémoire  de  M.  Noël  Ghampoiseau  sur  la  culture 
du  mûrier  et  la  fabrication  de  la  soie  en  Touraine,  lu  au  congrès 
tenu  à  Tours  en  1847  (1),  on  rencontre  l'analyse  d'un  passage  relatif 
à  la  soierie,  qui  est  trop  explicite  et  trop  circonstanciée  pour  ne 
pas  faire  suppossr  que  l'auteur  avait  alors  sous  les  yeux  le  texte 
même  de  ces  doléances.  Malheureusement  il  ne  reste  plus  dans  les 
archives  de  Tours  qu'une  chemise  annotée,  mais  aujourd'hui  entiè- 
rement vide. 

D'autres  doléances,  remises  en  1582  par  le  corps  de  Ville  à  trois 
commissaires  envoyés  par  le  Roi,  permettent  jusqu'à  un  certain  point 
de  combler  cette  regrettable  lacune.  Non  pas  cependant  qu'elles 
soient  une  simple  répétition  des  précédentes  :  des  faits  nouveaux  y 
sont  allégués,  de  nouvelles  souffrances  sont  exposées  et"  les  griefs 
anciens  se  trouvent  fondus  avec  les  plus  récents.  Comme  ces 
doléances  de  1582,  n'ont  point  été  présentées  à  des  Etats  généraux  et 
qu'elles  ont  été  publiées  par  M.  de  Busserole  (2)  d'après  une  copie 
fort  défectueuse  il  est  vrai  et  dans  laquelle  plusieurs  passages 
sont  inintelligibles,  nous  ne  les  reproduirons  pas  ici  et  nous 
passerons  aux  doléances  de  1588. 

Nous  espérions  trouver  dans  les  registres  municipaux  de  la  ville 
de  Tours  quelques  détails  sur  les  opérations  électorales  et  la  prépa- 
ration des  cahiers,  mais  les  comptes  sontmuets  à  cet  égard  et  quand 
aux  délibérations,  le  registre  de  l'année  1588  manque  depuis  assez 
longtemps,  et  celui  de  1589  ne  commence  qu'au  mois  de  mai.  Le 
cahier  des  doléances  lui-même  nous  a  été  conservé,  non  pas  en 
original  il  est  vrai,  mais  par  une  copie  exécutée  en  juin  1614,  à  l'ap- 
proche des  États  généraux  de  cette  même  année. 

(1)  Congrès  scientifique  de  France,  XVe  session,  tenue  à  Tours  en  1847 
T.I,  p.  501. 

(2)  Dictionnaire  géographique  d'Indre-et-Loire,  T.  VI  p.  216  et  suiv. 

A 


—  38  — 

Cette  copie,  qui  fait  partie  de  la  liasse  AA5,  est  assez  défectueuse, 
et  nous  réclamons  toute  l'indulgence  du  lecteur  pour  la  façon  dont 
nous  avons  cru  devoir  rétablir  le  texte,  surtout  en  certains  pas- 
sages qui  étaient  devenus  inintelligibles. 

Les  élections  pour  les  États  de  1588,  tenus  à  Blois  comme  ceux 
de  1576  et  marqués  par  le  meurtre  du  duc  de  Guise,  s'étaient  faites 
sous  l'influence  et  même  sous  la  pression  énergique  de  la  Ligue, 
surtout]  pour  le  clergé  et  le  tiers-état.  Dans  ce  dernier  ordre,  sur 
191  députés  plus  de  150  étaient  des  ligueurs  déclarés. 

Les  doléances  du  tiers-état  de  Touraine  ont  été  évidemment  ré- 
digées par  des  gens  imbus  des  idées  de  la  Ligue. 

Les  députés  choisis  par  le  tiers-état  furent  :  Gilles  Duverger,  lieu- 
tenant général  du  baillage  et  siège  présidial  de  Tours-,  Guillaume 
Berziau,  ancien  président  au  parlement  de  Bretagne,  bourgeois  de 
Tours;  François  Lefranc,  maire  d'Amboise  et  Antoine  Decours, 
avocat  du  Roi  en  l'élection  de  ce  nom.  Les  deux  derniers  furent 
admis  à  siéger  aux  Etats  généraux,  malgré  l'opposition  de  Gilles 
Duverger.  Ils  étaient  porteurs  de  doléances  particulières  à  leur 
baillage  qui  sont  conservées  à  la  mairie  d'Amboise  et  ont  été  publiées 
par  Mgr  Chevalier,  à  la  fin  de  l'inventaire  des  archives  de  cette 
ville  (1). 

Les  députés  du  clegé  étaient  :  Noël  de  Rondeaux,  docteur  en 
théologie,  chanoine  de  l'église  métropolitaine;  Antoine  Isoreabbéde 
Preuilly  et  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Tours.  Le  chapitre 
de  saint  Martin  qui  avait  sa  députation  particulière  était  représenté 
par  Jean  Ghatard,  chanoine  et  maître-école  de  la  collégiale  et  par 
Michel  Bouamond,  aussi  chanoine  en  ladite  église.  La  noblesse  de 
Touraine  n'avait  nommé  qu'un  seul  député;  Anne  de  Château- 
Ghâlons,  sieur  des  Effets,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du 
Roi,  lieutenaut  de  cinquante  hommes  d'armes,  sous  la  charge  de 
M.  de  Villequier.  11  ne  reste  aucune  trace  des  cahiers  de  ces  deux 
ordres. 

Celui  du  tiers-état  traite  successivement  dans  un  ordre  un  peu 
arbitraire,  de  l'état  ecclésiastique,  des  aumôneries  et  hôpitaux,  de  la 
noblesse  et  des  gens  de!  guerre,  de  la  justice,  delà  police,  des  tailles 
et  des  subsides,  des  moyens  pour  entretenir  l'état  du  roi  et  supporter 
les  frais  de  la  guerre,  enfin  des  greniers  à  sel. 

La  plupart  des  idées  émises  et  des  réformes  proposées  dans  notre 
cahier  se  retrouvent  dans  celui  qui  fut  présenté  par  le  tiers-état  de 
France  dans  l'assemblée  des  États  généraux.  On  y  rencontre  la  même 
ardeur  pour  le  triomphe  delà  religion  catholique  et  la  destruction  de 

(i)Inventaire  des  archives  d'Amboise,  p.  456. 


—  39  — 

l'hérésie;  le  même  désir  de  réprimer  les  empiétements  de  la  noblesse 
et  les  désordres  et  violences  des  gens  de  guerre,  de  régulariser  et 
de  simplifier  la  justice,  d'assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des 
propriétés,  de  voir  diminuer  et  répartir  plus  également  les  impôts  ; 
et  surtout  la  même  haine  contre  les  favoris  du  roi  et  les  gens  de 
finances.  Dans  l'un  et  l'autre  document,  on  réclame  des  réformes 
et  des  institutions  que  la  nation  devait  attendre  encore  pendant  plus 
de  deux  siècles,  telles  que  l'unité  des  poids  et  mesures,  la  gratuité 
et  la  diffusion  de  l'instruction  primaire,  et  enfin  la  réunion  périodique 
et  régulière  des  Etats  généraux  dont  les  décisions  devront  avoir 
désormais  force  de  loi. 

La  Touraine  placée  au  cœur  du  royaume,  en  reflète  toutes  les 
dées  et  toutes  les  aspirations,  comme  elle  en  partage  toutes  les 
misères. 

Gh.  de  Grandmaison, 

Archiviste  dlndre-et-Loire 


Cahier  des  Remonstrances,  Plainctes  et  Doléances 
que  le  tiers  estât  des  Villes  et  plat  païs  du  Bail- 
liage et  province  de  Touraine  entend  faire  pro- 
proposer, en  toute  humilité  et  obéissance,  au 
Roy,  aux  Eslats  Généraux  assignés  par  Sa  Ma- 
jesté en  la  dite  ville  de  Bloys,  ad  ce  qu'il  plaise 
à  Sadite  Majesté  leur  pourvoyre  sur  iceux. 


ET    PREMIÈREMENT,     DE    L  ESTAT    ECCLESIASTIQUE 

Supplier  le  Roy  de  faire  maintenir  et  garder  son  édict  de 
Réunion  nouvellement  faict,et  que,suyvanticelluy,  il  ny  ayt 
en  sou  Royaume  exercice  d'autre  relligion,  que  de  la  relligion 
catholicque,  apostollicque  et  romaine,  et  suivant  ledit  édict,  et 
sur  les  peynes  y  contenues,  et  que  icelluy  édict  soyt  incor- 
poré en  l'ordonnance  des  Estats  généraux,  lequel  édict  ses 
subjectz  embrassent  de  très  bonne  vollonté, pour  le  service 
de  Dieu  et  de  son  Roy,  pour  y  employer  personnes  et  biens, 
suppliant  toottesfois  Sa  Majesté  avoir  esgard  aux  grandes  né- 
cessitez, foulies  et  oppressions  que  son  paouvre  peuple  a  cy 
davant  enduré  et  à  l'extraime  pauvreté,  à  laquelle  il  est  à  pré- 
sent réduict,  et  pour  l'exécution  dudit  édict  se  voulloyr  con- 
tanter  des  moyens  cy  après  desclarez. 

Sera  aussy  Sa  Majesté  supplyée  que  le  consille  de  Trente 
soyt  gardé  et  observé,  suivant  l'édict  et  déclaration  de  Sa 
Majesté,  sans  préjudice  des  droicts  du  Roy  et  liberté  de 
l'église  Gallicane. 

Qu'il  plaise  au  Roy  que  tout  ce  qui  sera  délibéré  et  accordé 
en  l'assemblée  généralledes  Estats  sera,  suyvaut  la  déclara- 
tion, serment  et  promesse  de  Sa  Majesté,  passé  par  loy  et  édict 
qui  sera  inviolablement  gardé  et  observé,  sans  qu'il  y  puisse 
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estre  contrevenu  ny  dérogé,  sinon  par  édict  faict  en  parreille 
convocquation  d'Estats. 

Que  le  Roy  sera  su pplyé,  ayant  esgard  àsesédictset  articles 
sur  le  faict  de  ladite  Réunion,  que,  par  son  autorité  et  à  la  con- 
vocquation de  ses  Estats,  il  soit  faict  loy  perpétuelle  et  irré- 
vocable, tant  pour  le  présent  que  ses  successeurs  à  l'ad- 
venir,  il  ne  sera  admis  ny  receu  à  estre  Roy  ny  preste  obeys- 
sance  après  décès  de  Sa  Majesté  sans  enffans,  à  prince  qui 
soit  héréticque,  ny  faulteur  d'hérésye,  quelque  droict  et 
prétention  qu'il  y  puisse  avoir;  et  que  nul  soyt  receu  à  l'exer- 
cice d'aucun  estât  de  conseiller  en  son  conseil  privé  et  autres 
officiers  de  sa  maison  et  couronne  de  France,  aulx  estats 
des  armées,  gouvernemens,  cappitaineries  et  aultres  charges 
quelconques  au  faict  des  armées,  officiers  de  judicature  et 
finance,  corps  et  communaulté  des  villes,  qu'ils  ne  facent  no- 
toyrement  profession  et  exercice  de  la  relligion  catholicque, 
apostollicque  et  romaine,  sans  fraulde  ny  desguisement  ;  et 
que  tous  ceulx  qui  auront  esté,  depuis  l'édict  de  pacification  de 
l'année  mil  cinq  cent  soixante-douze,  attaincts  de  la  nouvelle 
oppinyon,  ou  fauteurs  d'icelle,  soyent  deschargés  de  leurs 
estats  ;  et  aussy,  que  tous  ceulx  qui  auront  esté  et  sont  enta- 
chés de  ladite  nouvelle  oppinyon,  et  persévérant  en  icelle, 
leur  procès  leur  soit  faict  et  parfaict,  selon  les  saincts  canons, 
décrets  et  ordonnances  royaux  ;  et  que,  à  l'advenir ,  aucuns  des- 
dits officiers  de  quelque  qualité,  ou  condition  qu'ils  soyent, 
ne  seront  receus  à  l'exercice  d'aucuns  desdits  estats  que,  au 
préalable,  il  n'aparoisse  de  leur  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  par  l'atestation  de  l'evesque  ou  de  ses  vi- 
caires, avecque  depposition  de  dix  tesmoings,  personnages 
de  qualité  et  non  suspects,  suyvant  ledit  édict  de  Réunion. 

Que  tous  ceulx  qui  ont  abjuré  et  abjureront  leur  erreur  et 
hérésye,  et  néaulmoings  ne  font  profession  ny  exercice  de  la 
relligion  catholicque,  apostolicque  et  romayne,  au  cas  qu'ils 
soyent  par  trois  dimanches  consécutifs,  sans  excuse  légitime, 
et  qu'ils  n'assistent  à  la  messe  et  au  divin  service  en  leur 
paroisse  et  faire  les  actes  de  bons  catholicques,  seront  pour- 
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suivis  comme  criminels  et  ressidives  en  leurs  erreurs,  et  ad  ce 
qu'il  ne  s'y  commecte  aucun  abus,  seront  tenus  par  l'espace 
de  deux  ans  continuels  à  porter  aux  juges  des  lieux  certifûcat 
de  leur  curé,  comme  ils  auront  faict  leurs  pasques  et  assisté 
au  divin  service,  comme  dessus. 

Que  tous  bénéficiers,  ayant  charge  dames,  de  quelque  qua- 
lité ou  condition  qu'ils  soyent,  seront  tenus  de  résider  à  leur 
dits  bénéfices,  pour  le  deub  de  leur  charge,  sans  qu'ils  puis- 
sent estre  excusés  soubz  coulleur  de  plurallité  de  bénéfice 
réquiérant  résidence,  sur  peyne  de  saysie  du  temporel  de 
leurs  dits  bénéfices  et  de  perdition  des  fruits  d'iceux  appli- 
cables aux  paouvres  et  autres  œuvres  pieuses,  le  service  di- 
vin préalablement  prins  sur  lesdits  fruicts,  et  ce  dans  les  six 
mois  après  la  publication  qui  interviendra  ;  lesquelles  saysies 
seront  faictes  par  les  juges  royaux  des  lieux,  et  à  iceste  fin, 
lesdits  bénéficiers  ayant  plusieurs  desdits  bénéfices  seront  te- 
nus à  en  opter  l'ung,  dedans  ledit  temps,  et  à  faulte  de  ce  faire 
seront  déclarés  vaccants  et  impétrables,  pour  y  estre  pourvus 
par  les  ordinaires  à  personnes  dignes  et  capables,  mesmesles 
relligieux  pourvus  d'un  prieuré,  et  seront  tenus  résider  en 
leurs  prieurés  conventuels  et  avoir  le  nombre  de  relligieux 
ordonnez  en  chacun  prieuré,  sur  les  peynes  cy-dessus  ;  et 
oultre,  seront  tenus  lesdits  bénéficiers  ayant  charges  d'àmes, 
de  faire  et  cellébrer  le  divin  service  en  la  forme  antienne  et 
accoustumée,  ce  qui  auroit  esté  dellaissé  en  plusieurs  lieux 
par  le  malheur  du  temps. 

Que  doresnavant  ne  sera  pourveu  aux  bénéfices  ayant 
charge  d'âmes,  soyent  archevêchés  et  esveschés,  et  abbés, 
curés,  prieurs  conventuels,  qu'ils  n'ayent  atteints  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  pour  le  moins,  et  qu'ils  n'ayt  esté  informé 
de  leur  relligion,  bonne  vye  et  mœurs,  à  la  requeste  et  dilli- 
gence  des  promoteur  et  procureur  du  Roy  des  lieux  ;  et  qu'en 
l'information  qui  sera  de  ce  faicte,  seront  ouys  et  examinés 
gens  d'honneur  et  qualité,  bonne  vye,  et  qui  soyent  et  ayent 
toujours  faict  exercice  de  la  relligion  catholicque,  aposto- 
licque  et  romaine,  des  villes  et  aultres  lieux  proches  de  leur 
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demeure,, jusque  au  nombre  dedix  pour  le  moings,  suivant  les 
entiens  décrets,  consilles  et  ordonnances  ;  et  que  les  susdits 
bénéfices  seront  ellectifs  pour  esviter  aux  abus  qui  s'y  com- 
mcctent,  assavoir  :  lesdits  archevêchés,  évcschés,  abbayes  et 
prieurés  conventuels,  suivant  la  forme  cy -devant  gardée  lors 
desdites  ellections,etlecuré,par  les  procureurs  des  paroisses, 
appelles  les  habitants  au  sonde  la  cloche,  lesquels  feront  ellec- 
tion  de  douze  plus  aparants  de  chacune  desdites  paroisses 
pour  eslire  ledit  curez  avecq  lesdits  procureurs  ;  et  sera 
celluy  qui  sera  ellu,  présenté  au  collateur  ordinaire,  et  quant 
à  ceux  qui  sont  jà  pourvus  desdits  bénéfices  qui  ne  sont  de  la 
quallité  et  relligion  susdite,  ou  s'ils  le  sont,  ne  sont  que  titu- 
laires et  gardiens,  information  auparavant  d'eux  faicte,  seront 
lesdits  béuéfices  déclarez  vaccans  et  impétrables,  et  au  lieu 
d'iceux  en  seront  pourvus  gens  de  la  quallité  susdite. 

Que  deffences  soyent  faictes,  à  peyne  de  crime  de  faux  et 
de  punition  corporelle,  à  toutes  personnes  de  prester  leurs 
noms  à  la  garde  desdits  bénéfices. 

Qu'il  soyt  aussy  faict  deflences  ausdites  gens  d'église, 
mesmes  à  ceulx  qui  sont  prebtres  séculiers  ou  réguliers,  de 
porter  habits  qui  ne  soyent  dessans  à  leur  ordre  et  estât, 
sur  les  peynes  portées  par  les  saincts  décrets. 

Et,  pour  donner  moyen  auxdits  curez  ainsi  résidons,  de 
vuivre  et  faire  leur  debvoir  en  leur  charge,  et  qu'ils  ne  s'ex- 
cusent sur  ténuité  du  revenu  de  leurs  bénéfices,  seront  les- 
dits curez,  s'il  plaist  à  Sa  Majesté,  dotés  de  revenus  suffisants, 
jusqu'à  la  somme  de  cens  escus,  à  prendre  sur  les  prieurés 
simples,  au  dedans  de  la  paroisse  ou  voysins  d'icelle,  n'ayant 
charge  d'àmes,  excédant  la  somme  de  six  cents  livres 
de  revenu,  ou  bien  sur  les  dixmes  exclésiastiques  de  leur 
paroisse,  ou  à  défaut  de  ce,  seront  prins  sur  les  prieurés 
conventuels  ou  abbayes  plus  prochaines  ou  circonvoysines 
desdites  cures,  excédent  la  somme  de  six  cens  livres,  touttes 
charges  desduites,   à  la  charge  que  lesdits  curez  administre- 
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ront  les  saincts  sacrements  et  feront  les  sépultures  sans  en 
pouvoir  exiger  aucun  sallaire. 

Que  tous  les  curez  seront  tenus  et  leurs  vicaires  instruire  la 
jeunesse,  chacun,  en  sa  paroisse  es  bonnes  mœurs  et  vye,  et 
en  la  relligiou  catholique,  apostolique  et  romaine,  aussi  sans 
en  prendre  aucun  sallaire. 

Que,  ayant  esgard  auxordonuancesdesEstats  d'Orléans, ar- 
ticle neuviesme,  et  à  ceulx  de  Bloys,  article  XXXlHetXXXlV, 
en  toutes  églises,  cathe'draies  et  collégiales,  où  il  y  aura  nombre 
de  plus  de  dix  chanoynes,  y  aura  une  prébende  perpétuelle- 
ment affectée  à  ung  théologien,  qui  preschera  et  annoncera 
la  parolle  de  Dieu  les  jours  de  dimanches  et  festes,  et  fera 
leçons  trois  fois  la  sepmaine. 

Et  au  cas  que  lendits  docteurs  ayent  prébendes  de  la  valeur 
de  quatre  cents  livres  et  au-dessus,  en  villes  cathédrales  et 
épiscopales,  et  aux  aultres  villes  et  bourgades,  trois  cents 
livres,  lesdits  théologiens  seront  tenus  se  contenter  desdites 
prébendes  et  ne  pourront  obtenir  autre  bénéfice,  pour  n'estre 
distraicts  de  leurs  charges  et  offices  théologeables,  si  mieux 
lesdits  collèges  n'ayment  entretenir  et  stipendier  ung  théo- 
logien qui  presche  et  annonce  la  parolle  de  Dieu,  et  faict  les- 
dites  leçons,  comme  dict  est,  et  à  faulte  de  résider  par  les- 
dits docteurs,  par  six  mois  en  leurs  charges,  seront  lesdits 
bénéfices  vaccants  et  impétrables. 

Que  èsdits  lieux  et  endroicts  où  seront  lesdites  églises  ca- 
thédrales, collégiales  et  canoniales,  y  aura  en  chacune  (Ficelle 
une  prébende  de  laquelle  le  revenu  sera  affecté  à  rautretène- 
ment  des  princvpaux  et  régents  pour  instruire  gratuitement 
ladite  jeunesse  en  chacun  lieu,  pourveu  qu'il  y  aytjusques 
au  nombre  de  huict  chanoynes,  comprins  les  dignités,  en  cha- 
cune desdites  églises. 

Que  le  Roy  sera  supplyé  et  requis  de  faire  garder  et  obser- 
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ver  ce  qui  a  esté  ordonné  par  l'édict  des  Estais  de  Bloys  pour 
le  faict  et  antretennement  des  séminaires,  article  XXIV  et  que 
à  ce  faire  et  y  obéyr,  les  arche vesques  et  évesques  y  soyent 
contraincts  par  la  saysie  de  leur  temporel,  à  la  dilligence  du 
procureur  du  Roy  et  corps  de  ville. 

Que  les  bénéfices  régulliers  soyent  donnes  aux  régulliers  et 
les  séculiers  aux  séculiers,  et  les  dispences  de  plurallités  des- 
dits bénéfices  et  touttes  autres  ostées. 

Que  sur  les  archeveschés,  éveschés  et  abbayes  du  diocèse, 
bailliage  ou  ressort  de  Touraine,  exceddant  la  somme  de  deux 
mille  livres  de  revenu  annuel,  soyt  prins  au  prof'fit  des  reli- 
gieux mandians  establys  en  chacune  ville  et  ressort,  au  pro- 
rata du  revenu  desdits  bénéfices,  jusques  à  la  somme  de  cent 
escus  pour  chacun  couvant  et  par  chacun  an,  lesquels  seront 
receus  par  les  maires  et  eschevins  en  icelles,  ou  par  les  ellus 
ou  procureurs  desdites  villes  et  communaultés,  où  il  n'y  aura 
maire  ny  eschevins,  pour  estre  lesdits  deniers  employés  à  la 
réparation  des  bastimens  et.reffection  des  églises  desdits 
mandians,  et  i'entretènement  des  jeunes  novices  aulx  estudes 
et  collèges  de  Paris  et  ailleurs,  jusques  au  nombre  de  trois 
ou  quatre  de  chacun  desdits  couvents,  auxquels  moynes  sera 
baillé  la  pentionaccoustuméeauxdites  universités,  et  lesquels 
administrateurs  desdits  deniers,  chacun  en  leur  regard,  ren- 
dront compte  aux  communaultés  de  la  principalle  ville  du 
ressort  royal,  où  seront  lesdites  églises  de  mandians  esta 
blyes. 

Que  l'ordonnance  des  Estats  de  Bloys,  articles  XXVIT1, 
faisant  mention  de  la  profession  des  filles,  aura  semblabk- 
ment  lieu  pour  les  enffans  masles,etoultre,  que  ceulx  qui  les 
auront  induicts  et  persuadés  par  sinistres  artiftices  à  faire  tels 
vœux,  auparavant  que  d'avoir  atteint  l'asge  de  seize  ans 
quand  aux  filles,  suivant  ladite  ordonnance,  et  de  dix-huit  ans 
pour  les  masles,  et  qui  auparavant  les  dits  aages,  leur  auront 
baillé  l'habit,  seront  punis  extraordinairement. 
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Que  les  décrets  ordonnances  et  arrests  de  la  Cour,  concer- 
nant les  réparations  des  bénéfices,  seront  avecq  congnois- 
sance  de  cause,  exécutés  par  voye  de  saisie,  ou  aultrement, 
et  que  à  ceste  fin,  sera  enjoinct  aulx  procureurs  du  Roy, 
chacun  en  son  ressort,  d'en  faire  les  dilligences  et  poursuittes 
et  aux  juges  royaux,  d'en  faire  bonne  et  briefve  justice,  sur 
peyne,  en  cas  de  négligence,  connivence  ou  contravention, 
de  privation  de  leurs  estats  et  d'amande  arbitraire. 

Que  les  ordonnances,  édicts  et  arrestz  faicts  sur  la  nouri- 
ture  des  paouvres  es  chères  années  seront  exécutés  sur  toutes 
personnes  de  quelque  estât,  quallité  ou  condition  qu'ils 
soyent,  sans  aucune  exception  de  privilèges,  et  par  provision, 
mesmes  contre  les  bénéticiers,  nonobstant  oppposition  ou  ap- 
pellation quelconque,  et  sans  préjudice  d'icelles,  soit  contre 
lesdits  gens  d'église,  gentilshommes  et  du  tiers  estât  ;  et  à  ce 
faire  soyent  contraincts  par  toutes  voyes  deues  et  raison- 
nables, mesmes  par  saisye  de  leurs  biens,  selon  les  taxes  et 
cotisations  qui  en  seront  faictes,  à  la  requeste  du  procureur 
du  Roy,  par  les  juges  ordinaires  des  lieux,  chacun  en  leurs 
ressorts,  selon  les  moyens  et  facultés  d'un  chacun,  sans  pré- 
judice des  aulmosnes  ordinaires,  auxquelles  lesdits  bénéti- 
ciers seront  tenus  et  affectés . 

Que  les  articles  XLV1I,  XLVÏ1Ï  et  XUX  des  ordonnances 
tenues  à  Bloys,  concernant  la  viollance  et  indue  occupacion 
des  bénéfices  et  payements  des  dixmes,  seront  entièrement  et 
inviolablement  gardés,  sur  les  peynes  portées  par  iceux. 

Et  d'autant  que  ce  malheur  horrible  et  exécrable  vice  de 
blasphème  et  juremens  est  plus  fréquent  en  ce  royaume  qu'il 
ne  fut  jamays,  depuis  les  plus  petits  enffans  jusques  aux  plus 
grands,  dont  justement  l'ire  de  Dieu  est  provoquée  contre 
nous,  qu'il  plaise  au  roy  que  les  ordonnances  du  roy  sainct 
Louis  et  aultres  roys  ses  successeurs,  confirméesde  ce  règne, 
touchant  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu,  de  la  Vierge 
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Marie  et  de  ses  saine ts,  seront  gardées  et  observées  ;  et  seront 
faictes  deflences  de  disputter  en  publicque  du  faict  de  ladite 
relligion,  si  ce  n'est  à  ceulx  à  qui  il  appartient  et  à  qui  il  est 
permis;  et  ne  sera  loysible  à  aucune  personne,  de  quelque 
quallité  ou  condition  qu'ils  soyent,  de  parler  aultrement  qu'en 
tout  honneur  et  révérance  du  faict  de  ladite  relligion,  et  les 
procureurs  du  Roy  et  juges  royaux,  chacun  en  leur  ressort, 
soyent  tenus  exécuter  lesdites  ordonnances  et  imposer  les 
peynes  et  pugnytions  portées  par  iceiles. 

A  ceste  fin,  soyent  tenus,  de  trois  mois  en  trois  mois,  en- 
voyer leurs  procès -verbaulx  de  la  dilligence  qu'ils  en  auront 
faicte  au  procureur  général  du  Roy,  en  chacune  cour  de  par- 
lement, peyne  de  radiation  de  leurs  gaiges  en  cas  de  contra- 
vention ou  négligence,  pour  la  première  foys,  de  suspencion 
de  leur  estât  pour  la  seconde,  privation  d'iceulx  et  d'amande 
arbitraire  pour  la  troisiesme. 

Et  quand  à  ceulx  qui  sont  tant  malheureux  de  despiter  ou 
regnier  Dieu,  à  peyne  d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer 
chaux,  et  où  les  enffants  seroyent  si  mal  instruits  que  d'user 
desdits  jurements  et  blasphèmes,  seront  lesdits  enffans,  pre- 
mièrement pugnis  de  verges  par  les  pères  et  mères,  pour  la 
première  fois,  et  lesdits  pères  et  mères  ou  aultres  ayant  charge 
d'eulx,  à  faulte  de  les  coriger,  seront  multez,  en  leurs  privez 
noms,  d'amandes  pécuniaires  et  arbitraires. 

Et  sera  enjoinct  aux  hostelliers,  taverniers  et  cabarettiers, 
de  réveller  aulx  juges  ceulx  qu'ils  verront  ainsy  blasphé- 
mer et  jurer  en  leurs  maisons,  à  peyne  d'encourir  les  amandes 
et  peynes  édictées  par  l'ordonnance  contre  lesdits  blasphé- 
mateurs. 

Et  pour  plus  facilement  exécuter  lesédictset  ordonnances 
contrelesdits  blasphémateurs,  en  chacune  paroisse  des  champs, 
seront  depputés  deux  notables  personnages,  lesquels  auront 
charge  de  s'informer    et  enquérir    dilligemment  de  ceulx 
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qu'ils  verront  et  entendront  ainsi  blasphémer,  et  les  défferons 
incontinant  à  justice.  Aussi  sera  le  Roy  supplyé  de  faire  pu- 
blier en  sa  cour  l'ordonnance  qui  interviendra  sur  ce  faict,  et 
enjoindre  à  ses  prévosts  de  l'hostel  de  la  faire  garder  estroi- 
tement  contre  touttes  personnes,  de  quelque  estât  ou  condi- 
tion qu'ils  soyent,  mesmes  en  ses  camps  et  armées  par  ses  ca- 
pitaines et  soldats;  et  ad  ce  que  ladite  ordonnance  ne  soit  illu- 
soyre,  et  que  pugnition  s'en  ensuyve,  pourront  les  juges 
royaux,  appelés  du  conseil,  jusques  au  nombre  de  sept,  juger 
lesdits  blasphèmes  et  exécuter  leurs  sentences,  nonosbtant 
l'appel,  allencontre  des  personnes  de  basse  et  ville  condition, 
n'ayant  biens  ni  moyens  de  faire  conduire  en  leur  appel. 

Que,  en  jours  de  dimanches  et  touttes  festes,  seront  faictes 
deffences  de  faire  exercer  aucune  œuvre  mécanique,  peyne 
deprison,  confiscation  de  chevaux  et  charrettes  et  instruments 
de  besongnes,  èsquels  jours  touttes  personnes,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soyent  seront  tenus  assister  au  divin  service. 

Que  lesdits  gens  d'église  ne  pourront  affermer  le  principal 
manoyr  de  leurs  bénéfices  et  aultres  héritages  qui  en  dépen- 
dent au-dessus  de  quatre  lieues  allentour  distante  de  la  prin- 
cipale maison,  affin  que,  résidens  sur  leurs  dits  bénéfices, 
comme  ils  doibvent  et  sont  tenus,  les  aulmosnes  soyent  mieux, 
distribuées  et  les  bastiments  mieux  entretenus  de  réparations. 

Que  suivant  l'ordonnance  des  Estats  d'Orléans,  article  XL, 
ne  sera  plus  dellivré  monitoire,  sinon  qu'il  soyt  question  de 
crimes, ou  scandalies  publicques,  ou  aultre  chose  qui  importe 
la  valleur  de  dix  livres  pour  le  moings. 

Que  tous  ceulx  qui  ont,  soyt  soubs  prétexte  de  la  nouvelle 
opynion  ou  aultrement,  pillé  les  trésors  de  l'église,  sacagé  et 
démoly  les  temples,  et  leurs  adhérants,  pourront  être  pour- 
suivis pour  la  restitution  des  choses  par  eulx  prinses  èsdites 
églises,  s'ils  sont  vivans,  ou  leurs  héritiers,  pour  la  restitu- 
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tion  de  ce  qui  s'en  trouvera  en  essance  quant  auxdits  héri- 
tiers seullement. 

Et  sera  supplyé  le  Roy,  que  des  deniers  provenant  des 
saisies  des  biens  de  ceulx  de  la  nouvelle  oppinion,  pour  l'oc- 
casion de  ladite  nouvelle  oppinion,  en  soyt  employé  la  tierce 
partye  àjla  réparation  et  reiïection  des  églises  paroischialles. 

Qu'il  soyt  faict  perquisition  par  les  juges  royaux,  chacun 
en  leur  ressort,  de  tous  simonniacles,  vendeurs  et  achapteurs 
de  bénéfices,  et  que  leur  procès  leur  soyt  faict  extraordinai- 
reinent,  à  l'instruction  desquels  les  conjectures  urgentes  et 
indubitables  selon  le  droict  serviront  de  preuve  concluante; 
et  les  attaincts  et  convaincus  de  simonie,  outre  la  peyne  cor- 
porelle, soyent  privés  de  tous  bénéfices  et  déclarés  incapables 
de  plus  en  tenyr,  sans  espérer  aucune  dispence;  et  oultre,  que 
les  deniers  ainsi  baillés,  pour  ces  mauldicts  achapts  de  béné- 
fices soyent  déclarés  acquis  et  confisqués  au  Roy  pour  les 
deux  tiers,  et  l'aultre  tierce  partye  employée  pour  la  nouri- 
ture  des  paouvres. 

Et  parce  que  par  le  moyen  des  permutacions,  lesdits  simon- 
niacles prainent  coulleur  de  couvrir  leurs  dites  symouies,  et 
aussy  que  par  disposition  de  droict,  le  bénéficier  acceptant 
ung  bénéfice,  semble  contracter  mariage  avec  son  dict 
bénéfice,  qu'il  soyt  inhibé  ausdits  bénéficiers  de  permuter 
leurs  dits  bénéfices,  sans  permission  de  leurs  prélats,  col- 
lateurs  d'ilceux, chacun  en  leur  regard,  avecque  information 
faicte  par  le  plus  prochain  juge  royal  du  lieu,  ouyz  et  exami- 
nez en  icelle  dix  chanoynes  pour  le  regard  des  archeveschés  et 
eveschés,  dix  relligieux  profex  etantiens,  en  ce  qui  concerne 
lesdites  abbayes  et  prieurés  conventuels,  et  dix  des  plus  no- 
tables parroissiens  pour  les  cures  parroischialles. 

Quedeiïences  soyent  faictes  à  touttes  personnes,  de  quelque 
quallité  et  condition  qu'ils  soyent,  de  se  promener  audedans 
des  églises  cathédrales  et  aultres,  tant  en  ville  que  aulx 
champs,  et  de  n'y  porter  aucuns  livres  profanes,  ny  faire 
jeux,  danses,  ny  aultres  insollences  aux  cimetières,  en  quel- 
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ques  temps  que  ce  soyt,  pour  la  révérance  du  lieu  sainct,  et 
esviter  au  dites  insollances  qui  d'ordinaire  s'y  commectent,  le 
tout  sur  peyne  d'amande  arbitraire. 

Qu'il  ue  soyt  licitte,  ny  loysible,  d'enterrer  aultres  dedans 
lesdites  églises  et  cimetières,  que  gens  catholicques,  recognus 
et  réputés  pour  tels  par  le  curé  et  parroissiens  ;  et  soyt  en- 
joinct  aux  procureurs  du  Roy,  ou  des  justiciers,  de  faire  re- 
cherche de  ceulx  qui  contreviendront  auxdites  ordonnances, 
et  aux  juges  d'y  tenir  la  main,  comme  assemblable,  contre 
touttes  personnes  qui  se  trouveront  es  tavernes,  cabarets, 
jeux  de  paulmes,  brelans  et  aultres  jeux  publicques  à  jours 
de  dimanches  ou  lestes,  pendant  le  service  divin. 

Que  pour  reiïbrmer  les  gens  d'église  des  concubinages  que 
aucuns  d'eulx  commectent,  au  scandalle  de  leurs  estats  et  du 
publicq,  tant  en  leurs  maisons  que  aiilieurs,  il  soyt  enjoinct 
auxdits  gens  d'église  d'eulx  contenir,  et  défendu  de  lenyr 
aucunes  femmes  en  leurs  dites  maisons,  soyt  en  quallité  de 
servantes  ou  parentes,  qu'elles  n'ayent  l'aage  de  cinquante 
ans  pour  le  moings,  et  que  l'exécution  de  l'ordonnance  en  cas 
de  scandalle  publicq  soyt  attribué  aux  juges  royaux,  appelé 
avecque  eulx  l'ofuciaLou  son  vissegérant  ;  et  qu'il  soyt,  par 
les  archevesquesouévesques,  commis  et  depputésdes  vicaires 
en  chacune  ville  royalle  de  leur  diocèse,  pour  assister  lesdits 
juges  royaux. 

Que  les  archevesques,  évesques,  abbez,  prieurs  conven- 
tuels d'hommes,  de  femmes  et  curez,  ne  pourront  résigner 
leurs  dits  bénéfices,  si  ce  n'est  à  personnages  de  quallité  re- 
quise et  approuvée  par  ceulx  qui  ont  droit  de  procéder  à 
Fellection  des  dits  bénéfices. 

Que  les  curés  ou  leurs  vicaires  seront  tenus  tenir  registre 
des  mariages  et  sépultures,  tout  ainsi  que  des  baptêmes,  pour 
eulx  retenir  ;  et  que,  suivant  l'ordonnance,  les  mariages  et 
espousailles  ne  se  feront  que  par  les  curez  ou  leurs  vicaires, 
pour  esviter  aux  mariages  clandestins  et  aultres  inconve- 
niants  qui  en  advient. 

Qu'il  plaise  au  Roy  «  supplyer  la  Sainteté  du  Pape  d'en- 
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voyer  ung  légat  françoys  de  nation  en  France,  et  continuer 
tousjours,  de  légat  en  légat,  avecq  telle  puissance  qu'il  ne 
soyt  plus  bèsoing  d'envoyer',  pour  quelques  provisions  qui 
puissent  estre,  aucun  argent  à  Rome,  selon  que  par  les  ordon- 
nances il  a  esté  expressément  delïendu. 

AUMOUSNER1ES   ET    HOSP1TAULX 

Que  le  Roy  sera  supplvé  que  les  édits  et  ordonnances, 
mes  mes  icelluy  faict  en  l'année  mil  Y0  LX,  et  airests  inter- 
venus sur  le  faict  des  hospitaulx,  aulmosneryes  et  lesprose- 
ryes, soyent  inviolablement  entretenus,  gardés,  et  enjoinct 
aux  juges  royaux  et  officiers  des  lieux  de  tenyr  la  main,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'advenir,  pour  la  restitution  des  fruits 
et  revenus  desdits  hospitaulx,  aulmoneryes,  lesproseryes, 
contre  ceulxqui  les  auront  prinset  perceus,  et  que  les  deniers 
desdits  revenus  soyent  employés  à  la  nourriture,  aliments  et 
médicamens  des  paouvres  des  villes  et  paroisses  où  sont  situés 
lesdites  aulmosneryes,  malladreryes  et  lesproseryes ,  et  que 
ceulx  qui  usurpent,  et  ont  cy  devant  usurpé  et  appliqué  à 
leur  proflict  lesdits  revenus,  soyent  teuus  en  rendre  compte 
par  devant  lesdits  juges  royaux,  quelques  laps  de  temps  qu'il 
y  ait,  nonobstant  les  jugements  etarrests  donnés  au  contraire. 

Que  le  Roy  sera  aussi  supplyé  de  ne  prendre  aulcun  droict 
de  franc  fiefs  et  nouveaux  acquests  sur  lesdits  aulmosne- 
ryes ,  hospitaulx  et  lesproseryes ,  ains  les  affranchir  et 
exempter. 

DE  LA  NOBLESSE  ET  GENS  DE  GUERRE 

Que  tous  gentilshommes  et  gens  de  guerre  soyent  tenus 
eslire  domicilie  es  villes  royal  les  du  ressort  où  ils  sont  demeu- 
rans  et  justiciables,  pour  yestrefaicts  et  receus  tous  exploits, 
soyt  en  demandant  ou  en  deffandant,  et  en  touttes  actions 
civilles  ou  criminelles,  intentées  ou  à  intenter,  en  première 
instauce  ou  par  appel,  et  tous!  ajournements,  assignations, 
commandements  et  contrainctes  pour  les  exécutions  de  jus- 
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tice,  et  ce  dedans  ungmois;  aultrement  et  à  faultedecefaire, 
que  tous  exploicts  qui  seront  faicts  contre  eulx  par  attache  à 
la  principalle  porte  et  entrée  du  pallais  et  auditoire  desdites 
villes  soient  bons  et  vallables,  pourvu  que  par  lesdits 
exploicts  y  ait  dellay  de  quinzaine,  pour  le  moings\ 

Qu'il  soyt  deffendu  à  tous  seigneurs  et  gentils  hommes,  sur 
peyne  rigoureuse,  de  s'entremettre  du  faict  des  tailles  et 
n'en  faire  exempter  par  intimidation,  menaces  ou  aultrement, 
leurs  domestiques,  fermiers,  laboureurs  et  tenanciers  et  aul- 
tres  leurs  subjects,  contribuables  auxdites  tailles,  sur  peyne 
de  privation  de  leur  quallité  de  noblesse. 

Qu'il  plaise  au  Roy,  faire  inviolableinent  observer  et  garder 
les  LXVlIlme,  II11XX  Ilmc  et  lIIIxxIHme  articles  de  ses  ordon- 
nances, faictes  ausdils  Estais  de  Bloys,  portant  deffence  aux- 
dits  gentil  hommes  de  contraindre  leurs  subjects,  ou  aulcuns 
à  corvées,  payemens  et  contributions  de  grains  et  deniers,  et 
aultres  charges  indues,  mesmes  à  faire  guets  et  gardes,  ny 
exiger  aucuns  deniers,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  sont  fondés,  et 
ont  ce  droict,  pour  en  user  en  temps  de  guerre  et  hostillité  et 
danger  éminant  seullement. 

Que  deifences  soyent  faictes  à  tous  seigneurs,  les  plaidz  et 
assises  leurs  justice  tenans,  de  iuttimider  directement  ou  in- 
directement, de  parolles,  faicts  ou  contenance  leurs  subjects, 
officiers  ou  advocats,  plaidant  pour  leurs  dits  subjects  ;  et  en 
cas  de  contra  van  tion,  que  lesdits  seigneurs,  abusans  ainsi  en 
leurs  dites  justices,  soyent  déclarés  privés,  leur  vie  durant, 
de  leur  dite  justice,  et  oultre,  condamnés  es  dépens,  dom- 
mages et  intérests  des  partycs. 

Que  tous  seigneurs  et  gentils  hommes  ne  pourront  faire 
obliger,  pour  eulx,  ou  avecq  eulx  aucuns  de  leurs  subjects 
roturiers,  pour  leurs  debtes,  tant  pour  marchandises,  prest 
d'argent,  que  aucunes  choses  ;  et  sy  aucunes  obligations  es- 
toyent  faictes  au  contraire,  soyent  et  demeurent  nulles,  contre 
lesdits  subjects,  et  deffence  à  tous  juges  et  sergents  de  les 
mettre  à  exécution  contre  lesdits  subjects,  peine  d'amende 
arbitraire;  et  seront  tenus  les  notaires  d'advertir  les  part  y  es 
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de  déclarer  préxisément  s'ils  sont  subjects  desdits  gentils 
hommes  et  de  tout  le  contenu  cy-dessus,  et  de  ce,  en  faire 
mention  par  lesdites  obligations. 

Que  le  Roy  sera  supplyé  que  les  ordonnances  faictes  par  les 
feus  Roys  Françoys  et  Henry,  mesmes  celle  du  taillon  et  aul- 
tres,  faictes  en  assemblée  des  Estats  d'Orléans  et  de  Bloys, 
sur  le  faict  de  la  gendarmerie  et  infanterye,  soyent  invio- 
lablement  gardées  et  observées;  et  que  lesdits  gens  de  guerre, 
marchant  par  pays,  vivent  et  payent  de  gré  à  gré,  suivant 
les  ordonnances;  aussi  qu'ils  soyent  payés  de  leur  solde,  pour 
leur  donner  occasiou  de  soulager  cepaouvre  peuple  tant  op- 
primé et  affligé,  sans  que  les  deniers  qui  se  lèvent  sur  ledit 
peuple,  pour  cest  effect,  puissent  estre  employés  à  aultre 
usaige  que  à  l'entretènement  et  solde  desdits  gens  de  guerre, 
et  iceulx  gens  de  guerre  réduire  au  nombre  entien,  ou  aultre- 
ment,  ainsy  que  mieux  advisera  Sadite  Majesté. 

Que  doresnavant  aucuns  ne  soyent  receus  aulx  dits  hon- 
neurs,estats  et  places  de  la  dite  gendarmerie, qu'ils  ne  soyent 
de  qualité  de  noblesse,  ou  gens  qui  auront  esté  nourriz  et 
commandez  le  temps  de  dix  ans  dedans  les  armées;  et  que  les 
dites  compagnies  de  gens  d'armes  et  gens  de  pied  soyent  four- 
nyes  et  complaictées  comme  il  est  requis,  suivant  icelles 
ordonnances. 

Que  les  gentils  hommes,  officiers,  archers  de  la  garde, capi- 
taines et  soldats  qui  sont  à  la  suitte  du  Roy,  des  princes  et 
aultres  seigneurs,  ne  logeront  que  par  étiquette  signée  des 
maréchaux  des  logis  ou  fourriers,  et  en  payant  de  gré  à  gré 
à  leurs  hostes  ce  qu'ils  prendront  par  chacun  jour,  sans  qu'ils 
puissent  aultrement  contraindre  leurs  dits  hostes  de  leur 
bailler  aucune  chose,  avecque  deffence  d'user  d'aucune  force, 
peyne  de  puynition  corporelle  contre  lesdits  officiers,  gardes 
et  serviteurs,  et  d'amande  arbitraire  contre  lesdits  seigneurs. 

Et  à  ce  que  plus  facilement  lesdites  ordonnances  puissent 
estre  exécuttécs,  qu'il  soyt  dict  que  doresnavant  les  cappi- 
tainesdes  compagnies  de  gens  de  chevalet  de  pied,  marchans 
en  corps,  seront  tenus  de  faire  vivre  lesdits  gens  d'armes  et 
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soldats  par  estappes  es  lieux  et  endroits  les  plus  commodes, 
et  qui  leur  seront  ordonnés  et  désignés  par  Sa  Majesté,  ou 
par  les  baillifs  et  sénéchaux  lors  qu'ils  entreront  en  leurs 
provinces,  aux  quels  lesdits  cappitaines  seront  tenus  monstrer 
et  consigner  leur  commission,  auparavent  que  d'entrer  eu 
ladite  province,  afin  de  leur  ordonner  leur  chemin  et  le  lieu 
où  seront  dressées  lesdites  estapes,  auquelles  estapes  seront 
fournys  les  vivres  et  munitions  ad  ce  nécessaires  par  les  ha- 
bitants desdits  villes  et  bourgs,  ou  leurs  fourriers  et  depput- 
téz;  |les  quels  vivres  et  munitions,  lesdits  cappitaines  paye- 
ront, ou  feront  payer  par  lesdits  gens  d'armes,  ou  soldats,  de 
gré  à  gré,  à  mesure  qu'ils  prendront  et  recepvront  ilceux 
vivres  et  munitions,  sans  que  les  commissaires  depputtezpar 
le  Roy  sur  le  faict  des  dits  vivres  s'en  puissent  aucunement 
entremettre,  pour  les  grands  abus,  concutions  et  larcins  qui 
s'y  sont  cy-devant  commis;  et  se  fera  le  dit  payement  comme 
dict  est,  peyne  d'en  répondre  et  de  demeurer  responsable, 
par  lesdits  cappitaines,  chefs  et  conducteurs  desdites  compa- 
gnies en  leurs  privez  noms,  d'amande  arbitraire,  et  d'estre 
privez  d'estre  plusreceuz  auxdites  compagnies;  et  que  les 
deniers  qui  seront  ainsy  payés  ausdites  estappes  seront  em- 
ployés aux  payement  et  remboursement  desdits  vivres  et 
munitions  ainsy  fournys  en  icelles  estappes. 

Et  seront  faictes  deffeuces  ausdits  cappitaines  et  soldats  de 
s'escarter  çà  et  là,  pour  aller  fourager  et  prendre  aucune 
choses  des  paouvres  gens  sans  payer  de  gré  à  gré,  ny  aller 
loger  hors  le  lieu  qui  aura  esté  destiné  et  marqué  par  les  four- 
riers desdites  compagnies,  à  peyne  de  la  vye  ;  et  ne  pourront 
les  habitans,  ou  ceulx  qui  seront  par  eulx  commis  et  dep- 
putez  pour  fournir  lesdits  vivres  et  munitions  ausdites  estap- 
pes, prétendre,  ni  demander  aucun  sallaire. 

Et  pour  réprimer  lesdits  cappitaines,  gens  d'armes  et  sol- 
dats qui  se  débandent  desdites  compagnies  pour  voiler,  viol- 
lanter,  rançonner  et  faire  toutes  autres  cruaultés  et  inhuma- 
nités qu'ils  peuvent  escogiter  sur  le  paouvre  peuple,  soict 
enjoiuct  auxdits  baillifs  et  sénéchaux,  sur  peyue  de  priva- 
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tion  de  leurs  estats,  de  résider  en  leur  provinces  et  convo- 
cquer  les  gentils  hommes,  prévosts  des  maréchaux  et  autres 
forces  d'hommes,  qui  leurs  seront  fournyes,  s'y  besoin  est, 
par  les  villes  et  plat  pays,  mesmes  d'assembleret  convocquer  le 
peuple  à  son  de  tocquesainct,  pour  courir  sus  ausdits  gens  de 
guerre,  contrevenans  ausdites  ordonnances  et  les  apréhander, 
si  faire  se  peut,  ad  ce  que  la  force  en  demeure  à  Sa  Majesté, 
et  à  sa  justice,  et  qu'il  en  soit  fait  pugnition  exemplaire,  et 
en  cas  de  résistance,  permis  de  les  tailler  eu  pièces. 

Sera  Sadite  Majesté  supplyée  d'envoyer,  par  chacun  an, 
auxdits  baillifs  et  sénéchaux,  Testât  et  département  des 
gens  de  guerre  que  Sadite  Majesté  entend  employer  à  sou 
service,  et  les  lieux  de  leur  passage  et  sesjour,  afin  que  le 
peuple  puisse  avoir  cougnaissance  de  ceulx  qui  doivent  estre 
employés  à  son  dit  service. 

Que  tous  mareschaux  et  fourriers  de  compagnie  de  gens 
de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  tiendront  registre  des 
logis  qu'ils  feront  en  chacune  ville,  bourg  et  village,  allant 
et  marchant  par  pays,  contenant  les  noms,  surnoms,  demou- 
ranceset  diocèzes  de  ceulx  qui  auront  logés  en  chacune  maison, 
duquel  registre  ils  laisseront  aultant  es  mains  du  curé  ou 
vicaire,  ou  l'ung  des  procureurs  fabriciers,  ou  notaire  de  la 
paroisse  où  ils  auront  faict  les  dits  logis,  auparavant  que 
de  partyr,  sur  peyne  de  la  vye  contre  lesdits  mareschaux  et 
fourriers,  faulte  d'obéyr  à  ce  que  dessus;  lesdits  curez  ou  vi- 
caires, ou  lesdits  procureurs  fabriciers  ou  notaires,  ou  l'ung 
d'eulx,  seront  tenus  de  garder  lesdits  registres  pour  les  repré- 
senter et  exiber  en  justice,  et  y  avoir  recours  quand  besoing 
sera. 

Que  Sadite  Majesté  sera  supplyée  de  faire  observer  et  gar- 
der les  ordonnances  faictes  aux  Estats  d'Orléaus  et  de  Bloys 
sur  le  faict  des  chasses,  sur  les  peynes  y  contenues,  pour  le 
regard  des  nobles,  et  quant  à  leurs  serviteurs  et  autres  ro- 
turiers qui  y  contreviendront,  de  peyne  corporelle  et  autre, 
ausdits  gentils  hommes  de  privation  de  leurs  debvoirs  sur 
leurs  subjets  et  d'amaude  arbitraire. 
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Plus,  sera  Sadite  Majesté  supplyée  que  es  villes  de  ses 
bons  et  fidelles  subjects,  catholicques  et  affectionnés  à  son 
service,  honnis  es  villes  de  frontière,  les  chasteaux  et  cita- 
delles soyent  razés  du  costé  et  en  dedans  desdites  villes,  pour 
le  grand  bien  et  soulagement  desdits  subjets  et  fidelles  ser- 
viteurs, pour  estre  parce  moyen  rellevés de l'entretenuement 
et  solde  des  cappitaines  et  soldats  qui  sont  èsdites  places,  si 
mieux  il  ne  plaist  au  Roy  commettre  la  garde  desdites  places 
et  citadelles  à  sesdits  subjets  et  fidelles  serviteurs  habitans 
desdites  villes,  qui  les  luy  conserveront,  comme  y  ayant  le 
plus  d'interests,  et  luy  en  respondront  à  peyne  de  la  vye. 

Que,  suivant  les  ordonnances  desdits  Estas  de  Bloys,  arti- 
ticle  n°  LXXI  et  trois  autres  articles  après  en  suivant,  les 
gouverneurs  des  provinces  serontréduitz  au  nombre  de  douze, 
en  la  forme  entienne  ;  et  que  tous  aultres  gouverneurs  qui  au- 
ront esté  depuis  créés  et  institués,  outre  ledit  nombre  douze, 
soyent  révoquez. 

Que  les  baillifs  et  séneschaux  de  robbe  courte  reprendront 
leur  entiennes  qualités,  estats  et  charges  de  gouverneurs,  ré- 
sideront chacun  en  leur  province,  par  les  bailliages  et  ressorts, 
et  feront  leurs  chevaulchées  de  trois  mois  en  trois  mois, 
et  leurs  procès-verbaux  de  ce  qu'ils  auront  trouvé,  fai- 
sant leurs  dites  chevaulchées,  touchant  les  pilleryes  et  oppres- 
sions qui  se  font  ordinairement  sur  le  paouvre  peuple,  les 
entreprises  qui  ce  pourroyent  faire  en  leurs  proviuces  et 
gouvernements  et  autres  choses  de  leurs  charges  contre  le 
service  du  Roy  et  l'auctorité  de  sa  justice,  et  y  pourvoyr  par 
lesdits  baillifs  et  gouverneurs,  à  peyne,  en  cas  de  négligence 
de  contravention,  de  radiation  de  leurs  gaiges  et  suspension 
de  leurs  estats  pour  la  première  fois,  et  de  privation  d'ilceux 
pour  la  seconde  ;  et  lesquels  baillifs  et  sénéchaux  faisant  leurs 
dites  chevaulchées  serout  assistés  des  prévosts  des  maréchaux, 
leurs  lieutenants  et  archers,  et  d'aultres  plus  grandes  forces 
si  besoing  est. 

Que  tous  gentils  hommes  seront  tenus  bailler  leurs  mestai- 
ries  à  tiltre  de  ferme  oumoictié,  exepté  leur  principal  manoir 


—  57  — 

et  Tune  desdites  mestairies  qu'ils  voudront  choisyr,  qu'ils 
pourront  faire  valloyr  en  leurs  mains  ;  aultrement,et  à  faulte 
de  ee  faire,  seront  leurs  serviteurs  qui  feront  le  labourage  de 
leurs  aultres  terres  et  mestairies,  cottisés  en  la  taille  comme 
mestaiers,  pour  le  soulagement  du  paouvre  peuple  ;  faulte  de 
payement  de  ladite  taille,  pourront  est  reprins,  saisys,  ven- 
dus lebestail  et  fruits  desdites  mestayries. 

Qu'il  plaise  au  Roy,  révocquer  les  titres  et  privi lièges  de 
noblesse  nouvellement  attribués  par  édicts  à  aucuns  roturiers, 
moyennant  finance  par  eulx  payée,  et  les  remettre  en  leur 
estât  qu'ils  estoyent  auparavant  ladite  finance,  et  qu'ils  contri- 
buent aux  tailles  comme  auparavant,  leurs  recours  réservé 
pour  le  remboursement  contre  les  partisans,  si  bon  leur 
semble. 

Qu'il  plaise  au  Roy  révocquer  les  garnisons  establyes  en 
plusieurs  châteaux  et  places  de  ce  bailliage  de  Touraine, 
mesmes  celle  qui  a  esté  nouvellement  establye  au  château  de 
Loches,  pour  la  grande  foulle,  oppression  et  difficultés  que 
telle  garnison  apporte,  tant  aulx  subjects  de  la  ville  de  Loches 
que  à  tout  ce  bailliage  et  pays  circonvoisin  et  remettre  ledit 
château  de  Loches  en  la  garde  des  habitans  dudit  lieu,  assis 
au  cœur  de  la  France. 

Que  les  voleurs,  appelés  preneurs  de  barbets,  avecq  les 
receptateurs  ou  faulteurs  d'ilceux,  estant  convaincus  desdits 
maléfices,  soyent  exécutez  de  mort  et  mis  sur  la  roue,  leurs 
biens  déclarez  acquis,  consfisquez  au  Roy,  et  les  mai- 
sons où  ils  auront  fait  leur  retraite  razées,  et  que  en  la  place 
desdites  maisons  soit  mis  ung  pillier  de  pierre  auquel  sera 
engravéla  cause  dudit  jugement;  lesquels  délinquans,  recep- 
tateurs, faulteurs  et  adgérants  seront  jugés  prévostallement 
et  exécutez  nonobstants  appel. 

Que  deffences  soyent  faictes  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  d'achapter  au- 
cuns meubles,  bleds,  bestail  ou  autre  provision  desdits  vol  leurs, 
recelleurs  et  gens  de  guerre,  sur  peynesde  perdition  d'ilceux 
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et  d'amende  arbitraire,  ou  aultre  plus  grande  peyne  s'il  y 
eschet. 

DE    LA   JUSTICE 

Qu'il  plaise  au  Roy,  suivant  les  entiennes  ordonnances  et 
modernes,  que  tous  estats  et  offices  de  judicature,  tant  des 
cours  souveraines  que  présidiaux,  ne  soyent  plus  vénaux, 
ains  y  soit  pourvu  par  élection,  suivant  lesdites  ordonnances, 
mesmes  celle  des  Estats  d'Orléans. 

Que,  suivant  lesdites  ordonnances,  mesmes  desdits  Estats 
d'Orléans,  tous  estats  et  offices,  tant  de  la  justice,  de 
guerre  et  finance,  ellections,  greniers  à  sel,  qu'autres  quelcon- 
ques, de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  seront 
supprimés  etreduicts  dès  à  présaut,  au  nombre  qu'il  étoit  du 
règne  du  roy  Louis  douziesme,  comme  estant  iceux  estats 
pernitieux  et  de  grande  charge  aux  finances  du  Roy  et  au 
paouvre  peuple,  nonobstant  qu'aucuns  desdits  offices  ayent 
esté  réunis  au  domaine  du  Roy,  fors  et  exepté  seulement  les 
cours  de  parlement  et  juges  présidiaux  depuis  érigés,  lesquels 
néaulmoings,  s'il  plaist  à  Sa  dite  Majesté,  seront  reduicts  au 
nombre  qu'ils  estoyent  du  temps  du  Roy  Henry  dernier. 

Les  finances  desquels  estats  supprimés  seront  remboursées 
à  cculx  lesquels  actuellement  les  auront  fournys  aulx  coffres 
du  Roy,  sans  frauldes  ny  déguisement,  et  aussi  à  ceulx  les 
quels  ont  esté  contraincts  de  financer  pour  la  conservation  de 
leurs  estats  ;  et  quant  aulx  autres,  se  pourvoyeront  comme 
ils  verront  estre  à  faire  pour  leurs  dits  remboursemens,  par 
devant  les  partizans,  sans  ce  que  aulcuns  desdits  officiers 
héreticques,  faulteurs  ou  soubçonnez  d'hérésie  puissent  estre 
retenus,  continuez  ny  receus  èsdites  charges  et  offices,  ny 
aussy  ceulx  qui  seront  attaincts  et  convaincus  de  concussion. 

Et  oultre,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  suivant  l'ordonnance 
des  Estats  d'Orléans,  article  cinquième,  vaccation  advenant 
des  prévosts  ou  lieutenants  en  sièges  royaux,  réunir  lesdites 
juridictions  en  une  seulle;  et  quant  à  ceux  qui  depuis  ladite 
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ordonnance,  et  contrevenant  a  icelle,  se  sont  faict  ponrvoyr 
desdits  offices  par  vaccation,  que,  dès  a  présent,  tels  estats 
qui  auroyent  vacqué  depuis  ladite  ordonnance,  au  préjudice 
de  ladite  réunion  et  mespris  de  ladite  ordonnance,  soyent  dé- 
clarés vaccans  et  réunis,  et  que  les  deniers  débourcez  par 
les  impétrans  entrés  es  finances  du  Roy,  leurs  soyent  rendus 
et  restituez, par  ceux  lesquels  jouyssent  du  bénéfice  de  la  dicte 
réunion  à  leurs  estats 

Advenant  laquelle  réunion,  plaise  au  Roy  attribuer  au 
corps  des  principalles  villes  èsquelles  y  a  sièges  présidiaux, 
la  polliceet  juridiction  d'icelles  pour  l'exercer  gratuitement, 
et  qui  pourront  juger  et  exécuter  jusques  à  cent  solz  pour 
une  fois,  pour  le  faict  de  ladite  pollice  seullement  ;  et  que 
l'ordonnance  prohibitive  de  admettre  les  gens  de  robbe  lon- 
gue es  corps  et  communaulté  desdites  villes  soit  révoquée  et 
lesdites  detïences  levées  et  ostées. 

Que  le  Roy  sera  supplyé  que  les  sentences  des  juges  subal- 
ternes non  royaux,  n'excédant  la  somme  de  cent  solz  en  prin- 
cipal, soyent  vuidées  sommairement  et  par  provision  exécu- 
tées sans  préjudice  de  l'appel,  tant  en  principal  que  despans. 
Que  les  taxes  des  juges,  greffiers  et  sergens  soient  faictes 
raisonnablement,  seavoir  :  que  les  conseillers  des  cours  sou- 
veraines ne  puissent  prétendre,  allant  en  commission  hors 
leurs  maisons,  que  deuxescus  par  jour,  outre  leur  nourriture, 
et  ne  mènent  plus  grand  train  que  de  trois  chevaux,  eulx  troi- 
sième, et  pour  leur  vaccation  qu'il  feront  au  lieu  de  leur  de- 
meure, demy  escu  par  heure  ;  et  tous  les  autres  juges  royaux 
inférieurs  de  ladite  cour,  allant  en  commission,  ne  pourront 
prendre  que  ung  escu  par  jour,  etnourriz,et  seullement  mener 
deux  chevaux  et  ung  homme,  et  au  lieu  de  leur  demeure 
ung  quart  d'écu  par  heure;  les  greffiers  allant  hors  leurs  mai- 
sons, prendre  la  moitié  de  la  taxe  desdits  commissaires,  oultre 
le  sallaire  de  leur  greffe. 

Se  pourront  lesdits  greffiers  mectre  aulcuns  actes  et  expé- 
ditions ordinaires  de  justice  en  parchemin,  sinon  les  sen- 
tences deffinitives  et  interlocutoires,  en  lesquelles  sentences 
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retrancheront  les  qualitez  et  mandemens  accoustumez  estre 
apposez  èsdites  sentences,  lesquelles  le  plus  souvent  sont  plus 
farcyes  de  ce,  que  du  vray  dispositif,  seullement  y  apposeront 
la  quallité  du  juge,  lieu  et  datte  que  lesdites  sentences  ont  esté 
données,  avec  un  bref  mandement,  et  escriront  lesdits  gref- 
fiers tous  baux  à  ferme  et  autres  actes  en  pappier,  nombre 
de  lignes  et  mots,  ainsi  que  leur  est  prescrit  et  enjoint  par 
leur  ordonnance,  et  seront  tenus,  chacun  en  son  regard,  obéyr 
à  leurs  juges  supérieurs  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  et 
toutes  aultres  choses,  nonobstant  les  ordonnances  faictes  au 
contraire. 

Que  les  sergents,  exploitans  au  lieu  de  leur  domicile,  ne 
pourront  prendre  pour  chacun  exploit,  scavoir  :  au  lieu  de 
l'auditoire  Royal  où  ils  sont  establys,  plus  haultdedeux  solz, 
et  hors  ledit  auditoire,  quatre  sols,  et  s'il  est  besoing  et  né- 
cessité qu'ils  aillent  exploicter  hors  leur  domicilie,  ne  pourront 
prendre  plus  hault  que  quarante  sols  par  jour  pour  leur  sal- 
laire  et  despence  ;  et  où  ils  feront  plusieurs  exploicts  en  ung 
jour  prendront  au  prorata  de  ladite  somme. 

Et  quand  aux  officiers  et  ministres  des  juridictions  subal- 
ternes, ne  prendront  que  la  moictié  des  taxes  clés  officiers 
des  justices  royalles. 

Que  tous  lesdits  conseillers  des  cours  souveraines,  juges 
royaux  et  subalternes,  greffiers  et  sergens,  soyent  tenus 
mettre  au  pied  de  leurs  actes  combien  de  journées  ils  auront 
vaquez  hors  leurs  maisons,  et  combien  d'heures  au  lieu  de 
leur  domicilie,  et  leur  sailaire  qu'ils  en  auront  prins,  sur 
peyne  de  concution  contre  lesdits  officiers. 

Semblablement  metteront  les  advocats  leur  sailaire  qu'ils 
auront  prins  des  partyes,  pour  escriptures  qu'il  auront  faictes, 
suivant  les  ordonnances. 

Que,  pour  le  bien  de  la  justice  et  obvier  à  la  vexation  des 
paouvres  partyes,  ne  sera  plus  permis  à  aucunes  personnes  de 
les  pouvoir  attirer  et  traiter,  en  vertus  de  committimus,  aux 
requestes  du  Pallais  de  Paris,  fors  et  excepté  seullement  aux 
officiers  de  la  Maison  et  Couronne  de  France,  et  aux  dômes- 
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ticques  de  sa  Majesté,  servant  actuellement,  et  pour  demande 
excéddant  la  somme  de  quarante  escus  en  matières  privées 
personnelles,  et  non  en  matière  possessoyres  ne  mixtes. 

Aussi,  que  toutes  lettres  de  gardes  gardiennes  et  committi- 
mus  obtenues  en  conséquence  d'icelles,  par  plusieurs  collèges  et 
communautés,  soient  s'il  plaist  à  Sa  majesté,  revocquées  pour 
la  vexation  quelles  apportent  à  sesditz  subjets,  et  que  les 
juges  royaux  puissent  prononcer  sur  le  renvoy  requis  aus- 
dites  requestes,  et  faire  delïenses  aux  sergens  de  faire  iesdits 
renvoys,  sinon  par  la  permission  desdits  juges,  en  cas  qu'ils 
voyent  que  la  matière  soyt  subjete  à  renvoys,  pour  les  grands 
abus  intervenus  ausdites  requestes  et  vexation  du  paouvre 
peuple. 

Qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté,  pour  le  bien  et  soulagement 
de  ses  paouvres  subjects,  voulloir  supprimer  son  grand  con- 
seil, pour  les  oppressions  et  grandes  vexations  qu'en  reçoipt 
son  paouvre  peuple,  et  que  évocquations  soyent  expédiées  et 
octroyées  en  la  forme  prescrite  par  les  entiennes  ordonnances, 
mesmes  par  celles  des  Estats  d'Orléans,  et  non  aultrement. 

Que  doresnavant,  pour  le  bien  de  justice,  obvier  aux  grands 
fraicts,  praticqueset  déceptions  qui  adviennent  ordinairement, 
tous  baulx  à  ferme,  enchères  et  adjudications  par  décret, 
soyent  faicts  pardevant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  nonob- 
stant que  les  saysies  eussent  esté  faictes  par  vertu  des  juge- 
ments esmanés  des  cours  souveraines,  de  requestes,  cours  des 
ayides,  trésor,  sièges  présidiaux  et  aultres;  et  que,  quant  il 
sera  question  de  chose  excéddant  la  somme  de  douze  cens 
livres  pour  une  foys,  les  publications  de  la  vente  se  feront 
aux  villes  capitalles  de  la  province,  auparavant  ladite  delli- 
vrance  et  adjudication,  lesquelles  publications  se  feront  en 
pleine  audiance,  et  par  attache  contre  la  princypalle  porte  du 
pailais,  le  tout  sur  peyne  de  nullité  desdits  baulx,  criées  et 
décrets. 

Qu'il  plaise  au  Roy,  modérer  l'ordonnance  par  laquelle  y  a 
comdempnation  d'interest  des  deniers  demandés  depuis  le 
jour  descommandemens,  et  modifiant  icelle,  qu'il  demeure  à 
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l'arbitrage  du  juge  de  faire  condempnation  desdits  intérests 
depuis  la  comdempnatiou,  ou  la  demande  faicte,  selon  la 
bonne  ou  mauvaise  foy  qu'il  congnoistra  aulx  partyes,  et  que 
ladite  comdempnation  donnée,  le  demandeur  ne  puisse  faire 
poursuitte  desdites  intérests  de  plus  de  trois  ans,  audedans 
duquel  temps,  il  pourra  faire  exécutter  ladite  sentence,  si  bon 
luy  semble. 

Que  les  deffaulx  seront  jugés  sans  espices  à  l'audiance,  et 
dellivrés  aulx  partyes  parle  greffier,  en  pappier. 

Que,  es  villes  closes  et  gros  bourgs,  ésquelles  y  a  justice 
de  marquisats,  contés,  visses-contés,  baronnyes  et  chastelle- 
nyes,  les  officiers  desdites  justices  feront  résidence,  autre- 
ment lesdites  justices  seront  transférées  par  devant  les  juges 
supérieurs. 

Qu'il  plaise  au  Roy,  ordonner  que  les  officiers  de  justice 
royaux,  et  ceulx  de  marquisats,  comtés,  baronnyes,  ny  clins - 
tellenyes,  ny  aussy  ceulx  des  corps  des  villes,  et  officiers  de 
finances,  advocats,  procureurs  et  greffiers  des  dites  justices, 
ne  pourront  estre  doresnavant  chargés  de  commissions,  e 
que  nul  des  aultres  n'en  pourra  avoir  plus  de  trois. 

Que  Sa  Majesté  sera  supplyée  et  requise  qu'en  touttes  say- 
sies,  poursuites,  fraicts  de  baulx  à  ferme,  en  cas  où  il  sera 
question  du  domaine  de  Sa  Majesté,  et  en  aultre  où  le  procu- 
reur dudit  seigneur  sera  la  principalle  partye,  ou  aura  le  prin- 
cipal intérest,  lesdits  fraicts  seront  faicts  et  advencés  par  le 
recepveur  du  domayne. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  doresnavant,  les 
comptes  des  deniers  octroyés  par  Sadite  Majesté  aulx  villes 
de  son  royaume,  pour  les  réparations  et  entretennements 
d'icelles,  se  rendront  par  devant  les  plus  prochains  juges 
royaux,  appelle  le  procureur  dudit  seigneur,  de  trois  ans  en 
trois  ans,  et  sans  sallaire,  et  non  en  la  chambre  des  Comptes, 
pour  esvitter  aux  grands  fraicts  qui  s'en  ensuivent,  les  quels 
consomment  une  bonne  partye  desdits  deniers  d'octroy  ;  à 
tous  le  moings,  s'il  neplaist  h  Sadite  Majesté  octroyer  l'audi- 
tion des  comptes  a  aultre  que   auxdits  geus  des   Comptes, 
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qu'il  soit  dict  que,  pour  chacun  compte  rendu  pour  lesdites 
trois  années,  ou  aultrc  temps  porté  par  lesdits  octroyz,  ils  ne 
pourront  prendre  plus  de  quatre  escus  d'espices. 

Que  doresnavant,  les  ellections  soyent  régle'es  suivant  les 
bailliages,  pour  ce  que,  en  plusieurs  lieux,  aucunes  paroisses 
sont  de  divers  bailliages  et  elîeclions,  et  advient  que,  pour 
une  mesme  chose,  ils  sont  cottisés  doublement. 

Que  Sadite  Majesté  sera  supplyée  de  ne  innover  aucune 
chose  en  la  conservation  de  son  domayne,  mesmes  de  sa  jus- 
tice, et  de  ne  transporter  en  la  personne  d'aucuns  seigneurs 
lesdits  droicts,  qui  luy  ont  de  tout  temps  appartenus,  sy  ce 
n'est  pour  les  droicts  honorificques  scullement,  et  sans  déro- 
ger ny  préjudieyer  aulx  droicts  de  sa  justice  et  de  son 
domayne. 

Que  nul  ne  soyt  doresnavant  receu  à  faire  cession  de  biens 
sans  congnoissance  de  cause,  et  qu'il  ayt  au  préalable  informé 
de  ses  pertes,  et  où  la  cession  se  trouveroit  avoir  esté  requise 
et  faicte  en  fraulde,  que  les  cessionnaires  soyent  jugiés  ex- 
traordinairement,  et  tenus  àporter  ung  bonnet  vert,  ou  jaulne, 
jusques  à  ce  qu'ils  ayent  satisfaict  à  leurs  créanciers,  et  faulte 
de  le  porter  ordinairement,  qu'il  soyt  permis  à  leurs  créantiers 
de  les  faire  constituer  prisonniers,  et  oultre,  pugnis  de  peyne 
exemplaire,  à  l'arbitrage  de  justice  ;  et  davantage,  sy  aucuns 
se  trouvent  avoir  latitté  et  recelîé  les  biens  meubles  desdits 
cessionnaires,  pour  defraulder  leurs  créantiers,  lesdits  recel- 
lateurs  soyent  tenus^du  payement  des  debtes  desdits  cession- 
naires envers  lesdits  créantiers. 

Qu'il  soyt  deffendu  à  tous  sergens  d'exécuter  les  labou- 
reurs de  leurs  bœufs  et  harnois  servans  au  labourage  et  agri- 
culture, sinon  qu'il  feust  question  du  payement  desdits 
bœufs,  ny  aultres  gens  de  peyne,  leurs  instruments  ruraulx 
et  dont  ils  besougnent  ordinairement  pour  gagner  leurs  vyes. 

Que  les  plus  proches  parens  des  pu  piles  et  mineurs, 
tant  du  costé  paternel  que  maternel,  soyent  tenus  leur  pour- 
voyr  de  tuteur  ou  curateur  deçà  trois  mois  après  le  décès 
de  leur  père  et  mère,  aultrement,  à  faulte  de  ce  faire,  en  cas 
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de  négligence  ou  excuse  légitime,  qu'ils  soyent  desclarés  inha- 
billes à  leur  succéder  et  privés  de  leurs  successions. 

Qu'il  plaise  au  Roy,  envoyer  de  trois  mois  en  trois  mois, 
ung  conseiller  de  ses  cours  souveraines,  par  les  provinces  ès- 
quelles  y  a  establissement  de  sièges  presidiaux,  personnages 
d'intégrité  et  grande  expériance,  pour  s'informer  des  abus  et 
malversations  qui  se  commectent,  tant  par  les  officiers  de  la 
justice  et  des  finances,  qu'aultres  personnes  constituées  en 
charges  publiques,  les  repvocquer  et  y  pourvoyr  ainsy  qu'il 
appartiendra,  mesmes  faire  garder  et  observer  les  ordon- 
nances, tant  celles  qui  sont  jà  faictes,  qu'aultres  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  faire  à  l'assemblée  et  convocquation  des  présents 
Estats,  comme  chose  très  nécessaire;  et  régler  lesdits  offi- 
ciers sur  les  différants  de  leurs  estats. 

Que  deffences  rigoureuses  soyentfaictes  à  touttes  personnes 
appelées  en  tesmoignage,  soyt  en  matière  civille  ou  criminelle, 
de  depposer  aultre  chose  que  vérité,  et  où  il  seroyt  trouvé 
qu'ils  eussent  faulcement  depposé,  ils  soyent  pugnys  de  mort, 
suivant  les  ordonnances  entiennes,  sans  que  les  juges  puis- 
sent modérer  ladite  peyne;  aussy  que  deffences  soyent  faictes 
à  ceulx  contre  lesquels  lesdits  tesmoignages  auront  esté  exa- 
minés de  attenter  ou  faire  attenter  contre  eulx,  directement 
ou  indirectement,  soubs  quel  que  coulleur  et  prétexte  que  ce 
puisse  estre,  aussy  sur  peyne  de  la  vye,  sans  que  ladite  peyne 
puisse  estre  modérée. 

Que  l'ordonnauce  portant  que  les  causes  seront  appoinctées 
au  Conseil,  s'il  y  a  deux  des  juges  ou  conseillers  qui  en  soyent 
d'avis,  soyt  revoequée,  pour  le  bien  et  accélération  de  justice, 
et  que  lesdites  causes  ne  puissent  estre  appoinctées  au  Con- 
seil s'il  ne  passe  à  la  pluralité  des  voyes. 

Que  doresnavant,  les  advocats  des  sièges  presidiaux  et 
royaux  pourront  faire  Testât  de  procureur,  conjointement  si 
bon  leur  semble,  et  que  delfences  soyent  faictes  auxdits  pro- 
cureursde  plus  s'ingérer  de  faire  leurs  escrittures,  responses, 
avertissements,  additions,  contredits  et  salvations,  griefs  et 
responces  à  iceulx,  uy  aultres  expéditions  appartenant  auxdits 
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estât  d'advocat,  ne  signer  à  la  fin  pour  l'absance  du  conseil  ; 
ains  seront  faictes  et  signées  par  lesdits  advocats,  le  tout  sur 
peyne  de  faulx  contre  lesdits  procureurs. 

Qu'il  plaise  au  Roy  rendre  et  remettre  au  corps  de  ville  la 
justice  des  octroys  des  aptissements  desdites  villes  qui  leur  a 
été  puis  naguère  osté,  pour  l'attribuer  aulx  esleus  des  élec- 
tions, et  à  leur  poursuite,  pour  estre  sommairement  jugée  par 
le  juge  que  lesdits  corps  de  ville  commettront,  comme  l'on 
avait  accoustumé  faire  de  tout  temps  immémorial,  nonobs- 
tant lesarrests  de  la  Cour  des  Aydes,  et  provisions  obtenues 
au  contraire  par  lesdits  esleus. 

Que,  en  touttes  criées  où  il  n'y  aura  opposans  afin  de  dis- 
traire ou  annuler,  mais  seulement  pour  debtes  personnelles, 
soit,  incontinant  après  la  vérification  desdites  criées,  or- 
donné judiciairement  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  choses 
criées  suivant  les  ordonnances,  sans  que  les  juges  puissent 
ordonner  admettre  pardevers  eulx  lesdites  criées,  ny  en 
prendre  aucunes  espices. 

Qu'il  plaise  au  Roy  faire  tenyr  les  grands  jours  de  trois  en 
trois  ans,  pour  réformer  les  abus,  malversations  et  désobeys- 
sances  que  plusieurs  ont  entreprins  et  entreprennent  contre 
les  édicts  et  ordonnances  de  Sa  Majesté,  pendant  et  à  l'occasion 
des  guerres. 

Que  les  partyes  litigantes  n'ayent  à  l'advenir  communic- 
quacion  des  faits  pertinents,  pour  estre  ouys  sur  iceux,  parce 
que  cela  est  le  plus  souvent  cause  de  parjure,  à  cause  qu'ils 
sont  instruitss  par  leurs  conseils  de  ne  dire  la  véritté  ;  les 
quel  s  faicts  seront  présentés  aux  juges,  clos  et  scellés,  qui  les 
interrogera  sur  iceux  par  leur  bouche,  sans  que  lesdits  juges 
puissent  commettre  ledit  interrogatoire  à  aultre  personne 
qu'à  luy  mesme,  ny  que  aultres  les  puissent  dicter  à  leurs 
greffiers,  sur  peyne  de  faulx. 

Que,  pour  obvier  à  beaucoup  de  scandalleux  inconvenians 
qui  sont  arrivés  êsdites  Cours  souveraines,  pour  la  confec- 
tion des  arrests  sur  les  rapports  et  jugemens  des  procès,  soyt 
enjoinct  aux  conseillers  des  dites  Cours  souveraines,  d'ex- 
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traire  de  leur  propre  main  et  escriture  les  procès  qui  leur 
sont  distribués,  escrire  aussy  de  leur  mainles  arrests  qui  seront 
ensuivis  par  leur  rapport,  iceulx  arrests  lire  au  bureau,  la  com- 
pagie  qui  a  assisté  au  jugement  présente,  deçà  vingt-quatre 
heures  après  lesdits  arrests  concluds  et  arrestés,  et  lesdits 
arrests  aussy  leus  seront  incontinant  après  mis  es  mains  du 
président  qui  les  debvra  signer,  ou  du  grefffer  s'il  est  présent, 
le  tout  sur  peyne  de  privation  de  ses  estats  ausdits  conseil- 
lers, despens,  dommages  et  interests,  et  aux  présidents  man- 
dement de  tenir  la  main  à  la  dite  ordonnance,  et  deffence  à 
eux  de  signer  aucun  arrest  sans  lavoir  leu  au  préalable,  à 
tout  le  moings  le  dispositif  d'icelluy. 

Que  deffences  soyent  faictes  aux  clercs  desdits  présidents  et 
conseillers  desdites  Cours  souveraines  de  prendre  ny  exiger 
aucune  chose  des  partyes,  peyne  de  la  vye. 

Et  pour  aussy  remédier  à  beaucoup  d'abus  qui  se  font  esdites 
Cours  souveraines  aux  quinzaines,  soyent  lesdites  quinzaynes 
tollues,  et  les  procès  accoustumés  y  estre  jugés  remis  à  l'ordi- 
naire, et  que,  en  marge  de  tous  lesdits  arrests,  seront  escrits 
suivant  l'ordonnance,  les  noms  de  tous  les  présidents  et  con- 
seillers qui  y  auront  assisté,  ad  ce  qu'il  se  puisse  congnoistre 
que  lesdits  arrests  ont  esté  donnés  en  nombre  suffisant. 

Que  l'ordonnance  prohibitive  de  parenté  et  affinité  aux 
cours  de  parlement  et  aux  sièges  soyent  mieux  gardée  qu'elle 
n'a  esté  par  le  passé,  pour  les  abus  qui  s'y  commectent. 


DE    LA  POLLICE 

Qu'il  plaise  au  Roy  que,  en  son  royaume,  il  n'y  ayt  doresna- 
vant  que  ung  poix,  une  aulne  et  une  mesure  pour  vendre  et 
achepîer,  et  que  réduction  soyt  faicte  de  toutes  lesdites 
mesures,  poix  et  aulnages,  sans  préjudice  des  droicts  des  sei- 
gneurs et  aultres  de  se  pouvoir  faire  payer  des  rentes  à  eulx 
deues  comme  ils  sont  accoustumé,  et  selon  la  réduction  des 
dites  mesures. 
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Que  les  édicts,  ordonnances  cy  devant  faictes  par  Sa  Ma- 
jesté sur  la  relformation  des  habits  soyent  renouvelles  pour 
estre  inviolablement  gardés  et  que  à  ceste  fin,  ils  soyent  pu- 
bliés aulx  prosnes  des  paroisses,  par  chacun  mois,  à  la  dilli- 
gence  du  juge  de  pollice,  sur  peyne  de  privation  de  son  estât, 
et  par  mesme  moyen  pour  le  regard  de  la  superfluyté  des 
banquets,  chevaux,  somptuosité  de  meubles,  et  autres  des- 
pences superlluyes. 

Que  touttes  marchandises  de  soyes,  fabriquées  en  la  ville 
de  Tours,  puissent  estre  librement  vendues  par  les  marchans 
du  dit  Tours,  ou  leurs  facteurs,  en  la  ville  de  Paris  et  autres 
villes  de  ce  royaume,  soyt  en  temps  de  foire,  ou  hors  foires, 
ainsy  qu'il  avoitaccoustumé  à  faire  par  le  passé,  pourveu  que 
les  pièces  ayent  esté  visittées  et  marquées  par  les  maistres 
jurés,  ouvriers  en  soyes  du  dit  Tours. 

Que  (leiiences  soyent  faictes  aux  marchans  de  draps  de 
soye  de  la  dite  ville  de  Tours,  de  faire  baneques,  bourses  ou 
association,  pour  achepter  soyes  écrueseu  la  ville  de  Lyon, 
par  eulx  ou  par  personnes  interposées,  pour,  par  un  mono- 
pole, faire  tomber  en  leurs  mains  toute  la  plus  grande  partye 
desdites  soyes  escrues  qui  sont  mises  en  vente  audit  Lyon, 
afiin  que  les  autres  marchans  et  ouvriers  en  draps  de  soye 
soyent  contrainets  de  les  prendre  et  achapter,  à  tel  prix  que 
bon  leur  semble,  et  enchérir  par  ce  moyen  lesdites  soyes  à 
Tours.  Deffenee  estre  faicte  d'achapter  et  vendre  de  main  en 
main,  audit  Lyon,  lesdites  soyes  achaptées  par  lesdits  mar- 
chans dudit  Tours  pour  les  regrater  et  les  enchérir  ausdits 
ouvriers,  le  tout  sur  peyne  de  confisquation  desdites  soyes  et 
d'amande  arbitraire. 

Que  doresnavant  les  marchans  qui  baillent  lesdites  soyes 
escrues  auxdits  ouvriers  pour  ouvrer,  reprendront  lesdits  ou- 
vrages procédans  d'icelles  soyes  à  mesme  poix,  livre  et  once, 
qu'ils  auront  baillés  ausdits  ouvriers. 

Que  les  ouvriers  desdits  draps  jde  soye  demeurans  audit 
pays  de  Touraine,  et  qui  se  sont  éloignés  de  ladite  ville, 
pour  ouvrer  à  leur  liberté,  altérer  la  marchandise,  et  esviter 
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la  Visitation  d'icelle,  affin  qu'il  ne  fussent  reprins,  seront 
tenus  apporter  leur  dite  marchandise  en  la  ville  de  Tours, 
pour  estre  vue  et  visittée  par  les  maistres  jurés  dudit  estât, 
et  marquée  si  faire  ce  doibt,  auparavant  que  de  la  pouvoir 
exposer  en  veute,  pour  esvitter  aux  fraudes  et  abus  qui  s'y 
commectent,  au  grand  préjudice  du  publicq,  sur  peyne  decon- 
liscquation  desdites  marchandises,  de  pugnition  corporelle, 
et  d'amande  arbitraire  ;  et  seront  subjects  à  la  visitacion  par 
lesdits  maistres  jurés,  encore  qu'ils  soyeut  demeurans  hors 
ladite  ville  et  banlieue. 

Plus,  soyent  faictes  deffences  à  tous  marchans  de  traffic- 
quer,  et  faire  venir  en  ce  royaume,  aucuns  draps  de  soye  de 
la  fabricquation  de  Genesve,  sur  pareille  peyne  de  conù'sc- 
quation  desdites  marchandises  et  d'amande  arbitraire,  affin  de 
ne  fortiffier  les  hériticques  et  eunemis  du  royaume,  par  le 
moyen  de  l'achapt  desdites  marchandises,  et  que  le  proffit  de 
la  fabricquation  desdites  soyes  demeure  en  ce  dit  royaume. 

Qu'il  soyt  delfenduà  tous  estrangers  de  s'abitueret  demeu- 
rer en  aucune  ville  de  ce  royaume,  s'ils  ne  sont  bons  catho- 
licques  et  ne  soyent  receus  èsdites  villes  qu'ils  n'ayent  apporté 
attestation  vallable  de  leur  bonne  vye,  meurs  et  relligion 
catholicque,  apostolicque  et  romayne  des  officiers  de  la  ville 
dont  ils  sont  sortis,  eticelles  certifications  metteront  es  maius 
du  greffier  des  villes  et  communautés  où  se  voudront  habi- 
tuer pour  estre  faict  lecture  en  l'assemblée  de  la  ville,  sur 
peyne,  à  faulte  de  ce  faire,  de  pugnition  et  confiscquation  des 
biens  dont  ils  se  trouveront  saisis  ;  et  seront  faictes  deffences 
à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition 
qn'ils  soyent,  de  retyrer  ny  receller  les  dessus  dits  en  leurs 
maisons,  sur  les  peynes  susdites. 

Qu'il  plaise  à  Sa  dite  Majesté,  pour  le  soullagement  et  re- 
pos des  républiques,  suprimer  et  abollir  dès  à  présent,  toutes 
maitrises  et  estats  jurés,  fors  ceulx  qui  de  tout  temps  et  en- 
tienement  ont  esté  jurés,  comme  chirurgiens,  orfebvres,  appo- 
ticaires,  ouvriers  en  soye,  boullangers,  bouchers  et  serru- 
riers, réservé  la  visitacion  de  la  pollice,  qui  se  fera  sur  le 
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autres  estats,  par  les  maires  et  eschevins  des  villes,  assistez 
d'aucuns  des  principaux  desdits  estats. 

Plus  sera,  le  Roy  supplyé  faire  règlement,  entre  les  gens 
d'églises,  officiers  de  la  justice  et  des  finances,  maire  et  es- 
chevius  des  villes,  de  l'ordre  et  rangs  qu'ils  doibvent  tenyr, 
en  actes  et  assemblées  publicques,  tant  pour  l'honneur  et  ser- 
vice de  Dieu,  bien  de  la  justice,  que  pour  esviter  aux  scan- 
dalles  et  inconvénians  provenant  de  la  contestacion  de  ceulx 
desdits  ordres  et  estats. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  déclarer  ses  officiers  et  aultres 
personnes  non  nobles  qu'il  entend  estre  doresnavant  exemp- 
tés et  previllegiés  des  tailles  et  subciddes,  et  ordonner  roolle 
et  estât  en  estre  faict,  pour  estre  envoyé  en  ses  Cours  des 
Aydes,  et  par  les  bailliages  et  ellections  de  son  royaume, 
affin  d'y  avoir  recours  et  esvitter  aulx  grands  et  longs  pro- 
cès qui  surviennent  ordinairement,  à  cause  desdits  previl- 
lèges,  et  qui  apportent  une  inffînité  de  charges  et  oppressions 
au  paouvre  peuple  ;  et  en  ce  faisant,  réduire  les  dits  preville- 
giés au  nombre  qu'ils  estoyent  au  règne  du  feu  Roy  Louis 
douziesme. 

Et  en  révocquant,  s'il  plaist  à  sadite  Majesté,  tous  austres 
previllèges,  mesmes  ceux  des  officiers  des  inonnoies,  ouvriers 
et  monnoyers,  lesquels  n'avoyent  jamais  esté  previllegiés  des 
taxes  qui  se  font  par  teste,  sinon  depuis  les  derniers  Estats  de 
Bloys,  depuis  lequel  temps,  les  princypaux  et  plus  riches 
bourgeoys  des  villes  où  sont  establyes  lesdites  monnoies,  se 
sont  faict  recepvoir  en  icelles,  nonobstant  qu'ils  n'y  besou- 
gnent  actuellement,  aussi  ne  sont-ils  de  la  quallité  àce  requise, 
n'estant  doncq  poulcés  d'aucun  subject,  que  pour  jouir  dudit 
previllège,  au  grand  préjudice,  surcharge  et  oppression  de 
leurs  concitoyens. 

Supplyent  aussy  Sadite  Majesté,  qu'il  luy  plaise  déclarer 
que  les  gens  d'église;  nobles,  officiers,  et  tous  autres  préten- 
dans  previllèges ,  demeurans  es  villes  closes ,  mesmes  es 
villes  cappitalles,  contribueront  à  touttes  les  despences  qu'il 
a  convenu  et  conviendra  faire  pour  la  fortiffication,  garde, 
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tuition  et  defleuce  desdites  villes  où  ils  sont  demeurans 
eu  l'obéissance  de  Sadite  Majesté,  nonobstant  leur  quallité  et 
previllèges,  tout  ainsi  que  les  autres  habitans  desdites  villes, 
attendu  que  les  dites  despances  et  gardes  sont  personnelles, 
estant  question  du  salut  ou  péril  commung  de  tous,  et  qui  ne 
se  peuvent  ny  doibvent  diviser,  aultrement  seroit  engendré 
ung  desordre  et  confusion  qui  pourroit  causer  la  perte  et 
ruysne  desdites  villes  ;  et  aussi  que  cy  davant  les  dessus  dits 
previllègiés  y  ont  contribué,  fors  depuis  naguère  qu'ils  ont 
faict  iusîance;  et  à  quoy  il  plaira  à  Sadite  Majesté,  pour 
la  conservation  desdites  villes  en  sou  obéissance,  y  voulloyr 
pourvoyr,  sans  lequel  ordre  et  retranchement  desdits  previl- 
lèges,  se  trouveroit  peu  de  personues  qui  puissent  payer  les 
subcides. 

Plus,  supplyent  Sadite  Majesté  de  voulloyr  descbarger  les 
dites  villes  des  subventions  et  emprunts,  que  Sa  Majesté  a 
accoustumé,  puis  certain  temps  encza,  imposer  sur  lesdites 
villes;  assurer  la  ville  de  Tours  pour  estre  fondée  en  previl- 
lèges  et  immunités  à  elle  octroyés  par  Sadite  Majesté,  et  ses 
prédécesseurs  Roys,  par  previllèges  vériffiés  et  esmollogués  en 
cours  sou veraynes  ;  etjaussi,  en  considération  des  grandes  im- 
positions qui  se  lèvent  par  Sadite  Majesté  en  ladite  ville,  mon- 
tant à  deulx  fois  plus  que  ne  ferovt  la  taille  s'ils  y  estoyent 
contribués  -,  et  pour  le  regard  des  aultres  villes  qui  sont  tail- 
lables,  tant  s'en  fault  qu'ils  puissent  contribuer  à  l'une  et  à 
l'autre,  qu'il  leur  est  du  tout  impossible  pouvoir  payer  tant  de 
tailles  et  sommes  de  deniers,  auxquelles  ils  sont  cottisés, 
s'il  ne  plaist  à  Sadite  Majesté  les  leur  modérer. 

Qu'il  plaise  aussi  à  Sadite  Majesté  qu'il  ne  soyt  admis  au- 
cuns eschevins,  pairs  et  conseillers,  et  autres  officiers  et  gou- 
verneurs des  villes  et  communautés ,  qui  soyent  suspects 
d'herésye,  et  s'il  s'en  trouve  aucuns  de  ceulx  qui  y  sont  à  pré- 
sent, suspects  ou  faulteurs  desdits  hereticques,  en  soyent  de- 
mis et  décrétez,  et  leurs  places  remplyes  de  gens  de  bien  et 
bons  catholiques. 

Suplyent  aussi  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté,  pour  le  bien 
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générai  de  ses  paouvres  subjects,  qui  de  tous  temps  immé- 
morial se  sont  habitués  pour  les  commungs  et  terres  vagues, 
y  ont  maisons  pour  eulx  et  leurs  familles,  y  faisant  nourriture 
de  bestail,  et  dont  Sa  Majesté  reçoit  beaucoup  de  subcides  et 
tailles,  de  révocquer  les  aliénations  et  donnations  faites  des- 
dits commungs  et  terres  vagues,  principallement  au  long  de 
ses  rivières  et  forests,  à  fin  que  sesdits  subjects  en  puissent 
jouir,  comme  ils  faisoyent  auparavant. 

Plus,  qu'il  plaise  au  Roy,  pour  la  nécessité  publicque,  révo- 
cquer les  ventes  ordinaires  et  extraordinaires  de  ses  forests  et 
réitérer  les  denences  aux  exclesiasticques  de  vendre  leurs  boys 
et  forests,  àpeyne  de  privation  desdits  boys  et  forests  desdits 
exclesiasticques,  applicquable  au  dommaine  du  Roy,  attendu 
les  grandes  ruynes  des  ponts,  passages  et  maisons  du  Roy,  des 
églises,  et  des  particuliers,  lesquelles  ne  peuvent  estre  réparées 
et  entretenues  sans  la  conservation  desdites  forests,  qui  sont 
presques  touttesruynéeset  abatues  par  les  ventes  précédentes. 

Les  deniers  ordonnez  estre  levez  en  ce  royaume  pour  le 
rétablissement  et  entretennement  des  turcyes  et  levées  des  ri- 
vières de  Loyre  et  Cher,  fortifications  des  villes  de  frontière, 
ponts,  passages  et  aultres  de  semblable  qualiité,  soyent  em- 
ployez aulx  affaires  exprès  ausqu elles  ils  sont  destinez,  et 
non  à  aultre  usage. 


TAILLES  ET  SUBCIDES 

Sera  le  Roy  très-humblement  supplyé  de  voulloyr  réduire 
les  tailles  et  impositions,  et  touttes  taxes,  subcides  et  levées 
de  deniers,  à  telle  raison  qu'elles  estoyent  durant  le  règne  de 
feu  de  bonne  et  louable  mémoire  le  roy  Louis  douziesme, 
que  Dieu  absolve,  suivant  les  requestes  et  supplications  qui 
en  ont  esté  cy  devant  et  dernièrement  faictes,  aux  Etats 
tenus  à  Orléans,  Moullins  et  Bloys  ;  regarder  d'ung  œil  pater- 
nel et  pitoyable,  par  compassion,  son  paouvre  peuple  qui  lui 
faict  la  présente  requeste  et  supplication  la  larme  à  l'œil,  de 
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geuoulx  et  de  mains  joinctes,  considérer  et  croyre  que  touttes 
les  ailles  et  paroisses  de  ce  royaume  sont  du  tout  ruysnées  et 
quasy  vuiddes  d'habitans  et  moyens,  à  l'occasion  des  conti- 
nuelles guerres,  famynes  et  malladyes  contagieuses,  prove- 
nant des  indigences  et  paouvretés  souffertes  par  vosdits  sub- 
jects,  à  causes  desdites  guerres,  tailles  et  taxes,  en  manière 
que  les  recepveurs  desdites  tailles  ne  les  peuvent  plus  faire 
payer,  fors  une  petite  portion,  au  payement  de  laquelle  ils 
contraignent  aucuns  particuliers  habitaus,  ausquels  sont  en- 
core demourés  quelque  peu  de  moyens,  par  emprisonnement 
de  leurs  personnes,  prinse  et  ventes  de  leurs  meubles,  jusques 
au  pain  qu'ils  trouvent  dedans  le  fourg,  auparavant  qu'il  soyt 
cuit,  et  l'ostent  d'entre  les  mains  d'eulx  et  de  leurs  enfants, 
des  couvertures,  chevrons  et  solliveaux  de  leur  maisons,  parce 
que  dedans  lesdites  paroisses  ne  se  trouve  plus  aucun,  ou  fort 
peu  de  bestail,  ni  aucuns  meubles  et  instrumens  desquels  le 
paouvre  peuple  a  accoustumé  gaigner  savye,  en  sorte  que  les- 
dits  recepveurs  seront  contraints  doresnavant  de  payer  en 
nonvalloir. 

Et  se  trouve  que  lesdites  tailles  sont  parvenues  à  une  telle, 
et  si  immense  excessiveté,  par  le  conseil,  moiens  et  artiffices  de 
quelques  harpies,  qui  sont  près  la  personne  de  Sa  Majesté, 
qu'il  ny  a  paroisse  qui  ne  soit  taxée  et  cottisée  dix  ou  douze 
fois  plus  que  lors  du  règne  dudit  roy  Louis  douziesme.  Si  Sa 
Majesté  scavoit  la  vingtiesme  partye  de  l'affliction  et  ruyne 
de  ses  paouvres  subjects,  il  s'offriroit  de  luy  mesme  à  la  dicte 
réduction,  parce  que  de  son  naturel  il  est  doux,  clément  et 
pitoyable. 

MOIENS    POUR   ENTRETENIR     l'eSTAT   DU  ROY    ET    SUPPORTER 
LES    FRAICTS    DE    LA    GUERRE 

Et  pour  donner  moyens  et  ad  vis  à  Sadite  Majesté  d'entrete- 
nir dignement  son  estât,  luy  est  remonstréque,  si  les  finances 
et  deniers  ordinaires  qui  se  lèveront  sur  sesdits  subjects,  sui- 
vant ladite  réduction,  sont  maniés  selon  l'antienne  forme,  et 
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employés  aux  effectsausquelsils  sont  destinés,  ils  seront  plus 
que  suffisans  pour  faire  les  fraicts  de  la  guerre  contre  les  hé- 
rétiques et  faulteurs  d'iceux,  et  entretennement  de  sondit 
estât,  parce  que  les  roys  préceddans,  qui  s'en  sont  bien  con- 
tentés ont  mis  à  fin  victorieusement  plusieurs  grandes  et 
grosses  guerres  contre  infinités  puissans  roys,  princes  et 
potentats;  mesmes  le  défunct  roy  Françoys,  ayeul  de  Sa  Ma- 
jesté a,  en  ung  mesme  temps,  entretenu  et  soudoyé  trois 
armées  contre  les  trois  plus  puissans  princes  de  l'Europe  ;  et 
ne  ce  liève  es  royaumes  d'Angleterre,  d'Espaigne,  Poulongne 
et  autres  royaumes  prochains  qu'une  seulle  espèce  détaille,  la 
plus  grosse  desquelles  ne  monte  à  quatre  millions. 

Et  touttes  fois  lesdits  roys  font  fort  bien  et  heureusement 
les  affaires,  et  du  temps  dudit  roy  Louis  douziesme  lesdiles 
tailles  ne  se  montoient  que  à  deux  millions,  et  aujourduy  il  se 
liève  sur  le  peuple  plus  de  cinquante  millions,  qui  entrent  et 
sont  entrez  par  le  passé  dans  les  coffres  desdites  harpies,  au 
deceu  de  Sa  Majesté  qui  ne  l'eust  souffert  s'il  feust  venu  à  sa 
nottice  etcongnaissance  ;  et  sera  considéré  par  Sa  Majesté  que 
les  gens  de  guerre  levés  par  son  commandement,  n'ont  esté 
payés  de  leur  solde,  soit  la  gendarmerye  ou  infenterie. 

Sy  touttes  fois  lesdites  tailles  ainsi  reduictes  ne  suffisent» 
le  Roy  trouvera  dans  ses  revenus,  si  lesdites  harpies  ne  lui  ont 
du  tout  espuisés,  grandes  sommes  de  deniers,  veu  lesdites  le- 
vées immenses  qui  se  font  aujourd'huy. 

De  laquelle  il  se  pourra  ayder  et  prévalloyr  et  prendra  par 
forme  d'emprunt  et  par  provision,  sur  lesdites  harpies,  si 
excessivement  et  en  bref  temps  enrichies,  la  somme  de  six 
millions  d'escus,  selon  les  taxtes  et  cotisations  qu'il  comman- 
dera estre  faictes  sur  chacun  d'iceux,  et  les  y  contraindra 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  jusques  ad  ce  qu'on 
puisse  prendre  sur  eulx  plus  grande  somme,  quand  leur 
procès  leur  aura  esté  faict. 

Et  encores,  sera  advertye  Sadite  Majesté  de  plusieurs  aultres 
moyens  de  retirer  grosses  sommes  de  deniers,  tant  pour  une 
foys  payés,  que  annuellement,  sellon  qu'il  sera  dict  cy  après. 
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Que  le  domayne  du  roy  sera  rachepté  et  revu,  et  que  faisant 
ledit  rachapt,  seront  remboursées  les  finances  des  alliénacions 
qui  seront  sans  fraulde  entrées  aux  coffres  du  roy  et  employées 
à  son  proffict,  et  dont  les  contracts  ont  esté  vériffiés  comme 
il  appartient  ;  les  fruicts  et  revenus  duditrdomaine  excédant 
le  douziesme  dudit  sort  principal,  seront  computez  au  dit  sort 
principal,  pour  le  regard  des  alliénacions  faictes  pour  le 
reigne  du  roy  Françoys  premier,  et  que  le  semblable  soit 
faict  pour  le  regard  des  aydes  allienées,  et  s'il  y  a  du  surplus, 
la  dicte  computacion  faicte,  sera  rendu  par  lesdits  acquéreurs 
au  proffit  du  Roy. 

Que  ledit  dommainedu  Roy,  lequel  est  àprésent  totallement 
allienné,  sera  baillé  à  ferme  pour  neuf  années  à  la  charge 
que  les  fermiers  seront  tenus  faire  l'advence  des  fermes  pour 
trois  années,  et  que  les  deniers  provenant  de  ladite  advence, 
seront  réaulment  et  de  faict  employés  par  les  mains  des  dep- 
putés  desdits  Estats,  lesquels  manieront  lesdits  deniers,  et  se- 
ront chargés  de  faire  le  rachapt  dudit  domayne,  et  de  recep- 
voir  tous  les  aultres  deniers  de  la  dite  ferme  lesdites  neuf 
années,  faisant  ladite  supputacion  selon  qu'est  dicten  l'article 
précédant,  sans  que  lesdits  deniers  puissent  estre  employez 
ailleurs  qu'au  dit  rachapt. 

Que  le  procès  sera  faict  criminellement  aux  marchans  de 
l'argenterye  du  Roy,  et  aux  contrôleurs  et  officiers  d'icelle 
argenterye,  qui  recoypvent  les  marchandises  desdits  mar- 
chans, et  colludent  ensemblement,  recepvant  lesdites  mar- 
chandises de  moindre  bonté  et  qualité  qu'elles  doibvent  estre, 
pour  le  moyen  des  dons  et  présens  qui  sont  faicts  auxdits 
contrôleurs  et  autres  officiers  par  lesdits  marchans,  estant  la- 
dite marchandise  la  plus  part  faulce,et  néaulmoings  est  ladite 
marchandise  receue  et  payée  pour  bonne,  en  quoi  lesdits  offi- 
ciers se  sont  grandement  induement  enrichis,  au  préjudice 
de  Sa  Majesté  et  de  la  chouse  publique. 

Que  ceulx  qui  ont  vendu  aulcuns  gouvernemens,  cappitai- 
neries,  places  des  villes  et  châteaux  de  ce  royaume,  et  dont  ils 
ont  tiré  grosses  et  excessives  sommes,  soyent  contraincts  de 
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les  rendre  et  restituer  pour  subvenir  aux  urgens  affaires 
du  Roy. 

Qu'il  plaise  au  Roy  faire  faire  le  procès  aux  usuriers,  afin 
de  répugner  telle  rongeante  vermine,  si  honoreuse  et  préju- 
diciable au  bien  publicq,  et  dont  Sa  Majesté  pourra  tirer  une 
bonne  et  grande  somme  pour  la  subvention  de  ses  affaires. 

Faire  réduction  des  officiers  de  sa  maison,  dont  s'en  suivra 
une  bonne  et  grande  espargne,  tant  du  payement  de  leur 
gaiges  que  de  leurs  despences. 

Faire  aussy  recberche  sur  les  commissaires,  contrôleurs  et 
payeurs  des  compagnies  de  gens  d'armes  et  gens  de  pied, 
des  abus  et  malversations  qu'ils  ont  commis  et  commectent 
au  faict  de  leurs  charges. 

Qu'il  soit  inhibé  et  delfendu  par  Sadite  Majesté,  à  tous  ses 
officiers  comptables  de  prendre  aucune  part  des  sommes  de 
deniers  assignés  sur  eulx ,  ny  pareillement  aucuns  dons  et 
présens,  peyne  de  crime  de  péculat,  et  que  pour  le  passé, 
leur  procès  leur  soit  faict. 

Qu'il  plaise  au  Roy  ordonner  que  le  procès  sera  faict  à  ceux 
qui  par  importunité  ou  aultrement,  ont  obtenu  en  dons  de  Sa 
Majesté,  les  vivres  et  munitions  qui  avoient  esté  levées  sur 
le  peuple,  et  mises  en  magasins  pour  la  nourriture  des  gens 
de  guerre  de  ses  camps  et  armées,  montans  et  revenans  à  plus 
de  dix  millions,  et  leur  faire  rendre  et  restituer  la  vaileur 
desdites  munitions,  avecq  pugnition  exemplaire. 

Faire  rechercher  les  inventeurs  de  nouveaux  édicts,  offices, 
taxes,  subeides  et  partisans,  leurs  adhérans,  faulteurs,  eutre- 
melteurs,  commis  et  depputez,  et  leur  faire  faire  leurs  procès, 
ad  ce  que  pugnition  s'en  suive,  et  que  les  deniers  qu'ils  ont 
induement  exigés  à  l'occasion  dessus  dicte,  à  la  ruyne  et  de- 
truiment  du  paouvre  peuple,  soyent  par  eulx  rendus,  pour 
subvenyr  aulx  affaires  de  Sadite  Majesté,  et  pour  ce  faire, 
soyent  establys,  par  chacunes  provinces,  deux  notables 
hommes,  gens  de  biens  et  de  quallité  requise,  pour  la  re- 
cherche desdites  malversations  et  abuz. 

Que  son  plaisir  soit  de  ne  recepvoir  les  susdits  criminels, 
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partisans,  faulteurs,  adhérans,  à  offrir  composition  d'ar- 
gent, par  quelque  prière  et  requeste  qui  en  puisse  être  faicte 
à  Sa  Majesté,  par  seigneur  ny  autres,  pour  cuyder  esvitter  la 
pugnition  de  leurs  malversations,  ains  que  leur  procès  leur 
soit  faict  et  parfaict,  comme  cy -devant  a  esté  requis,  ad  ce  que 
pugnition  exemplaire  s'en  ensuive. 

Que  les  pentions  octroyées  par  Sa  Majesté  à  femmes  et 
aultres  personnes  inutilles,  qui  se  trouveront  couschées  et  em- 
ployées sur  son  estât,  soyent  revocquées. 

Répéter  par  sa  dite  Majesté  les  dons  par  luy  faicts,  exced- 
dens  mil  escus,  qui  n'ont  esté  vérifiez  en  la  Cour  de  Parlement 
ou  Chambre  des  Comptes,  ensemble  ceux  qui  ce  trouveront 
immenses,  ores  qu'ils  eusses  esté  vérifliés,  à  quelques  per- 
sonnes qu'ils  puissent  avoir  esté  faicts. 

Que  toutes  les  alliénations  faictes  par  deffunct  Monseigneur 
frère  du  Roy,  soyent  revocquées,  comme  estant  question  du 
domayne  de  la  Couronne  inaliénable,  mesmes  de  ceulx  qui 
ont  achepté  les  forests  induement  et  inlégitimement. 

Que  les  commissaires,  qui  ont  levé  deniers  et  chargé  le 
peuple  de  nouvelles  impositions,  en  vertu  de  commissions  non 
vérif fiées  en  Cours  souveraines,  ou  estant  vériffiées,  ont  mal- 
versé en  icelles,  soyent  tenus  en  leurs  privez  noms  rendre  les 
dits  deniers,  et  leur  procès  criminellement  faict  et  parfaict 
pour  estre  pugnis  exemplairement. 

Que  tous  les  biens  des  héréticques,  ou  fauteurs  dicelle, 
seront  vendus  et  confisqués  au  Roy,  et  les  deniers  provenant 
de  ladite  vente  applicqués  aux  fraicts  de  la  présente  guerre, 
si  c'est  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  sans  qu'ils  puissent 
estre  employés  à  autre  usage,  sur  peyne  de  confiscquation  de 
corps  et  de  biens  contre  tous  ceux  qui  contreviendront  à  ceste 
dite  ordonnance,  ausquels  Sa  Majesté  ne  fera,  s'il  luy 
plaist,  aucune  grâce,  pour  l'importance  du  faict,  bien  de  ses 
finances  et  repos  de  la  chose  publique. 

Qu'il  soit  faict  estait  des  gaiges  et  provisions  des  officiers 
qui  ont  esté  pourvuz  depuis  et  contre  la  teneur  des  Estats 
d'Orléans  et  Bloys,  par  le  moyen  et  à  la  poursuite  des  parti- 
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sans,  qui  seront  supprimés  à  la  convocquation  des  présens 
Estats,  à  la  descharge  des  finances  du  Roy  et  soullagement  de 
de  son  peuple. 

Tous  lesquels  deniers  revenans  bons  par  chacun  an,  se  mon- 
teront à  plus  de  deux  millions  d'escus. 

Que  la  recherche  et  procès  soyent  faicts  aux  commissaires 
et  depputez  pour  la  levée  des  derniers  prins  sur  les  hotelliers 
et  cabarettiers  vendant  vin,  pour  les  concussions  et  exactions 
indues  qu'ils  ont  faictes  sur  telles  manières  de  gens,  dont  le 
Roy  pourra  tirer  ung  grand  proffict. 

Que  le  procès  soit  faict  aux  auditeurs  et  gens  des  Comptes 
qui  se  trouveront  chargés  d'avoir  prins  argent  ou  présens 
oultre  leurs  espiees,  pour  passer  et  allouer  plusieurs  partyes 
aux  comptables,  au  préjudice  du  service  du  Roy  et  bien 
publicq. 

Que  tous  les  trésoriers  etrecepveurs  de  la  cause,  ou  aultres 
qui  ont  manié  les  deniers  pour  le  faict  de  la  nouvelle  oppinion, 
soyent  recherchez  et  qu'ils  ayent  à  représenter  les  roolles, 
estats  et  acquests  de  leur  charges,  pour  se  pourvoir  par  Sa  dite 
Majesté,  ainsi  qu'elle  verra  bon  estre,  d'aultant  qu'il  s'en 
trouvera  aucuns  de  ceste  quallité  qui  se  sont  retirés  après 
s'estre  enrichis,  et  sont  à  présent  entre  les  catholicques. 

Qu'il  plaise  aussi  à  Sa  Majesté  que  les  seigneurs,  officiers 
et  partisans  qui  ont  manié  et  géré  les  affaires  (Testât  et 
finances,  tant  en  son  privé  conseil  que  ailleurs,  et  ceux  qui 
ont  donné,  ou  faict  donner  les  inventions  des  nouveaux  sub- 
ciddes  et  offices,  ou  y  ont  particippé,  directement  ou  indirec- 
tement, à  commencer  depuis  les  premiers  dudit  Conseil d' Estât 
jusques  aux  moindres,  leurs  commis,  clercs  et  soubz  clercs,  et 
tous  autres  de  quelque  quallité  qu'ils  soyent,  sans  aulcune 
exception,  soient  recherchés  pour  rendre  raison  de  leurs 
actions  et  maniemens  desdites  affaires,  et  des  immenses  et 
prodigieuses  richesses  qu'ils  ont  en  si  peu  de  temps  accu- 
mullées  et  possèdent,  et  que  leur  procès  leur  soit  extraordi- 
nairement  faict  et  parfaict,  par  gens  notables,  choisis  et 
esleus,  uon  seulement  de  sa  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
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ses  autres  Cours  souveraines,  et  aultres  lieux  de  son  royaume, 
non  suspects  favorables,  parents  et  alliés  des  dessus  dits,  à  ce 
qu'il  soit  fait  dilligente  perquisition  des  deniers  que  les 
dessus  dits  ont  mis  en  baucque  et  inthérests,  tant  en  ce 
royaume  que  hors  dicelluy,  et  que  ceulx  qui  feront  les  pro- 
cès des  dessus  dits  s'informeront  des  biens,  richesses,  facul- 
tés qu'ils  avoient,  tant  de  successions  qu'aultrement,  lorsqu'ils 
sont  entrés  en  charges,  et  de  ceulx  qu'ils  ont  à  présent. 

Que  le  procès  soyt  faict  aux  escuyersdes  grande  et  petite 
escuryes  du  Roy,  recepveurs,  controlleurs  argentiers  et  autres 
officiers  desdites  éscuries  ,  lesquels  abusans  de  leurs  estats 
rapportent  et  certifient  contre  veritté,  plusieurs  chevaux 
estres  entrez  es  dites  escuryes  de  grands  pris,  qui  n'y  entrè- 
rent oncques,  et  lesquels  employent  la  despance  de  l'achat, 
nourriture,  harnois,  entretennement,  et  aultres  supposées 
deppences  desdits  chevaux  en  leurs  comptes. 

Et  pareillement,  soyt  faict  le  procès  aux  cappitaines  et  con- 
ducteurs des  chevaux  d'artillerie,  leurs  depputés  et  aultres  of- 
ficiers de  ladite  artillerie,  lesquels  sont  stipendiés  et  payés  par 
marché  et  contract  qu'ils  ont  avecq  le  Roy,  etlesquelznéaul- 
moings  vivent  sur  le  paouvre  peuple,  sans  rien  payer,  commec- 
tant  plusieurs  aultres  abuz  au  faict  de  ladite  artillerie  ;  ne 
mettant  telle  quantité  de  poudre  dedans  les  canons  qu'ils 
raportent,  pour  trois  coups  qu'ils  dient  ledits  canons  avoir 
tiré,  n'y  en  a  qu'ung,  retiennent  la  nourriture  et  sallaire  des 
paouvres  pioniers,  et  commectent  infinis  abus  en  leurs  charges. 

Et  d'aultant  que  le  grand  nombre  d'hommes  d'armes  et 
compagnies  de  gens  de  pied,  les  quels  sont  ordinairement  à 
la  suitte  du  Roy,  foullent  et  oppressent  extrêmement  son 
peuple,  son  dit  peuple  le  supplye  très  humblement  croire  qu'il 
ny  a  nation  au  monde  qui  porte  plus  d'honneur,  révérance  et 
obéissance  à  son  Roy,  que  la  nation  françoyse,  et  que  la  plus 
grande  force  et  garde  plus  asseurée  est  l'amitié  de  son  peuple, 
à  laquelle  il  ne  peut  estre  contrainct,  mais  la  seulle  bonne  vo- 
lonté l'y  convye  ;  t>laise  au  roy,  tant  pour  la  descharge  de  ses 
finances,  que  soullagement  de  son  dit  peuple,  singulièrement 
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amateur  de  sou  Roy,  casser  les  dits  gens  d'armes  et  compa- 
gnies extraordinaires  et  se  contenter  des  gardes  françoyses, 
escossoises  et  suisses,  telle  que  luy  et  les  roys  ses  prédéces- 
seurs ont  accoutumé  avoir,  à  tout  le  moings  en  temps  de 
paix. 

GRENIERS  A  SEL 

Sera  le  Roy  très  humblement  supplyé,  en  considération  de 
la  grande  paouvreté  de  son  peuple,  le  voulloyr  descharger 
des  grandes  impositions  qui  ont  esté  mises  et  se  lièvent  à  pré- 
sent sur  le  sel,  qui  n'importe  de  moings  au  dit  paouvre  peuple, 
que  faict  le  payement  des  tailles,  et  est  l'usage  moings  néces- 
saire aulx  riches  qu'aux  paouvres,  qui  ne  mangent,  eulx 
leurs  femmes  et  enttans,  que  du  pain  d'avoyne  et  grosse  mou- 
ture, et  du  potage  au  sel  et  à  l'eau,  ne  pouvant  vivre  sans  sel, 
et  icelles  impositions  remettre  en  Testât  qu'elles  estoyent  du 
règne  du  feu  Roy  Henry  ;  et  que  ledit  sel  ne  soit  exposé  en 
vente  qu'il  n'ayt  esté  reposé  et  essuyé  par  le  temps  de  trois 
ans,  tant  en  la  loge  que  au  grenier,  par  ce  qu'aultrement  il 
n'est  salubre  au  corps  humain. 

Qu'il  soit  interdict  et  deffendu  aulx  officiers  desdits  gre- 
niers d'estre  fermiers  etassotiez,  ou  pentionnaires  des  fermiers 
d'iceux  greniers,  pour  esvitter  aulx  abuz  et  malversations 
qu'y  commettent  lesdits  officiers,  qui  particyppent  èsdites 
fermes,  jugeant  à  leurs  profficts  contre  le  paouvre  peuple, 
infinies  grosses  amendes  et  confisquations,  le  payement  et 
vexations  desquelles  n'importe  audit  peuple  de  moings  que 
ladite  taille,  estant  par  ce  moyen  juges  et  partyes,  contre  tout 
droict  et  justice.  Et  à  ce  que  tels  abus  ne  demeurent  impugnis, 
que  leur  procès  leur  soit  faict  et  parfaict  extraordinairement; 
et  oultre,  lesdits  officiers  desdits  greniers,  érigez  depuis  le 
règne  du  roy  Louis  douziesme,  soyent  et  demeurent  suppri- 
més. Que  l'antienne  règle  faicte  sur  l'administration  des  fi- 
nances du  Roy  soit  gardée  et  observée,  révocquant,  sy  c'est  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  la  forme  introduite  puis  quelques 
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temps,  appeliez  deniers  contans  mis  es  mains  du  roy,  que  ceux 
qui  ont  espuisé  les  finances  publiques  ont  inventée,  affin  de 
faire  tomber  les  dites  finances  en  leurs  mains,  et  oster  toute 
congnoissance  de  la  distribution  d'icelles  ;  et  que  dorénavant 
ne  soictfaict  aucuns  dons  qui  ne  soyent  vérifiez  et  esmologués 
en  la  Chambre  des  Comptes,  à  peyne  de  crime  de  péculat  contre 
ceux  qui  auront  poursuivis  et  obtenus  les  dits  dons,  et  de 
radiation  aux  financiers  qui  les  auront  acquittés  sur  leurs 
comptes,  sauf  au  Roy  de  réserver  telle  somme  qu'il  aduisera 
pousses  menus  plaisirs,  ainsi  qu'il  se  faisoit  entiennement. 

Qu'il  plaise  au  Roy  faire  jouir  ses  officiers  qui' ne  seront 
supprimés,  tant  de  la  justice  que  de  la  finance,  de  leurs 
gaiges,  affin  de  leur  oster  toutte  occasion  de  mal  verser  et  d'op- 
primer le  peuple,  et  aussy  faire  jouir  ceulx  qui  ont  des  rentes 
sur  ses  domaynes,  aydes  gabelles,  tailles  et  équivallens,  sans 
en  retrancher  ny  arrester  aucune  chose,  et  leur  faire  payer  les 
arréages  du  passé. 

i  Qu'il  plaise  aussi  à  Sa  Majesté  que  ce  qui  a  esté  ordonné 
pour  le  règlement  particulier  de  l'exercice  de  la  justice  et  des 
finances,  que  pour  la  pollice  généralle  de  ce  royaume,  tant 
par  les  ordonnances  de  l'an  MVCXXXIX,  édict  de  l'assemblée 
des  Estats  tenus  à  Orléans,  édict  faict  à  Moulins,  édict  fait  à 
Bloys,  aussi  en  l'assemblée  desdits  Estats,  aucuns  édicts  non 
contraires,  ny  derrogeans  au  concile  de  Trente,  aulx  saincts 
décrets,  ny  à  l'édict  qui  interviendra  aux  dits  Estats  assi- 
gnez de  présent  à  Bloys  et  aultre,  qui  faisoit  et  estoit  observé 
dudit  temps  du  Roy  Louis  douziesme,  soyent  inviolablement 
entretenus  et  gardés  ;  abrogeant  et  révocquant,  en  ce  faisant 
par  sadite  Majesté,  tous  aultres  édicts  et  ordonnances  au 
contraire.  Et  pour  cest  effet,  qu'il  soyt  commis  personnages 
suffisans  et  capables  pour  rédiger  touttes  ordonnances  con- 
formes à  ce  que  dessus  en  ung  volume  ordonné  par  rubric- 
ques,  affin  que  les  aultres  ne  soyent  plus  en  usaige. 

Que  le  Roy  sera  très  humblement  supplyé  de  ne  admet- 
tre en  son  conseil,  ny  prendre  advis  pour  la  dellibération  et 
résolution  qui  sera  prinse  sur  les  plaiuctes  et  doléances  qui  se 
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feront  aulx  présens  Estais ,  d'aucuns  de  Messieurs  de  son 
Conseil  d'Estat,  par  ce  qu'ils  leur  sont  suspects  et  les  récusent, 
d'aultant  que  le  peuple  est  deuement  informé  qu'aucuns  d'eulx 
ont  espuisé  la  plus  part  des  finances  du  Roy  et  douné  les 
moyens  et  inventions  d'opprimer  ledit  peuple,  dont  y  a  ung 
milion  de  personnes  qui  eu  sont  morts  de  faim  et  nécessité, 
et  deulx  fois  aultant  d'aultres  réduicts  à  extrémités  et  misé- 
rable paouvreté,  pour  lardante  et  insatiable  avarice  de  ceulx 
qui  sont  près  la  personne  du  Roy,  auquel  ils  ne  peuvent 
souffrir  aucune  finance  pour  l'applicquer  à  leur  avarice,  et 
jusques  là  que  le  Roy  s'est  treuvé  tellemeut  desnué  des 
finances,  qu'il  n'avoit  pour  satisfaire  à  sa  despence  ordinaire, 
combien  que  par  les  inventions  indues  d'iceux,  il  soyt  levé 
plus  de  deniers  sur  le  peuple,  depuis  le  commencement  du 
règne  du  Roy,  qu'il  n'a  esté  durant  les  règnes  des  huit  aultres 
Roys  ses  prédécesseurs,  et  si  énormemement  que  tous  les 
moyens  deffaillans  au  paouvre  peuple,  on  l'a  exécutté  pour  le 
payement  des  tailles  et  subcides,  jusques  aux  couvertures  et 
charpenteries  de  leurs  maisons,  après  les  avoir  exécuttés  aulx 
instruments  dont  ils  gaignent  leurs  vyes  ;  mesmes  tirer  le  pain 
du  four  qu'ils,  leurs  femmes  et  enffants  debvoient  manger, 
es  années  chères  et  aultres.  Et  nonobstant,  ledit  paouvre 
peuple  est  foullé  de  la  gendarmerye,  battu,  outragé  e*  tué, 
femmes  et  filles  viollées,  et  tous  aultres  actes  de  inhumanités 
et  cruaultés  tellement  excessives  qu'il  n'y  a  barbares  ny 
tigres  qui  puissent  !Jpis  faire,  par  faulte  que  lesdits  gens  de 
guerre  ne  sont  payés  ;  et  oultre,  nonobstant  lesdites  immenses 
levées  de  deniers,  ne  se  paye  aucune  chose,  mesmes  les  rentes 
que  le  Roy  doibt,  et  gaiges  d'officiers  sont  le  plus  souvent 
arrestés  partout  endroict,  moyens  inventés  et  escogités  pour 
ériger  nouveaux  offices,  augmenter  les  nouveaux  subcides 
et  acroistre  les  antiens,  non  au  profiict  et  service  du  Roy, 
mais  pour  ceulx  qui  sont  autour  de  sa  personne,  à  l'oppres- 
sion de  son  peuple. 

Qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté,  pour  repurger  les  malversa- 
tions, faultes  et  abus  qui  se  commectent  en  tous  les  ordres  et 
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estats  de  son  royaume,  et  pour  pourvoir  aux  affaires  par  l'ad- 
vis  de  ses  Estats  ,  ordonner  que  lesdits  Estats  généraux  tien- 
dront de  six  ans  en  six  ans. 

(En  ceste  endroit  est  signé  en  la  marge,  Bourin.) 


Faict  et  arresté  par  nous,  nommés  et  depputés  du  tiers  Es- 
tât du  duché  et  bailliage  de  Touraine  soubsssignés,pour  estre 
porté  en  la  ville  de  Blois,  en  l'assemblée  et  congrégation  gé- 
néralle  du  tiers  Estât  assignée  par  Sa  Majesté  au  quiuziesme 
du  présent  mois  de  septembre  de  l'an  présent,  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  h uict;  et  à  ceste  fin,  estre  dellivré  aux  deulx 
depputés  généraux  desdits  duchés  et  bailliages  de  Touraine, 
le  sabmedy,  troisiesme  jour  de  septembre  mil  cinq  cens  quatre 
vingt  huict,  en  la  salle  des  jacobins  dudit  Tours,  heure  de 
huict  heures  du  matin.  Ainsy  signé  :  Berziau,  Dupuy,Vynault, 
Morin,  Cohu,  Morin,  Delaunay,  Degarence,  Brodeau,  Bas- 
tard,  Bossay,  Fontenyer,  Delabarre,  Bridonneau,  Cormas- 
son,  Malpencé,  Barré,  Martin  Damarron,  Lempereur,  Lebeau 
fils,  Guimier,  Joubert  greffier. 

Collationné  à  l'original  en  pappier,  représenté  par  maistre 
Mathtirin  Duvau,  commis  au  greffe  de  ceste  ville,  et  à  lui 
rendu  par  le  notaire  de  nostre  Syre,  à  Tours,  soubsigné,  le 
vingt  sixziesme  jour  dejuing  mil  six  cens  quatorze. 

DUVAU  (avec  paraphe). 
Et  plus  bas  :  F.  NAU  (avec  paraphe). 


ASSEMBLEE  DES  NOTABLES  A  ROUEN 

(1596  i) 


La  première  moitié  de  Tannée  lo96,  qui  devait  voir  Henri  IV  triom- 
pher définitivement  de  la  Ligue,  fut  marquée  par  deux  événements 
bien  différents.  Après  un  long  siège,  le  Roi  emporta  sur  les  Espa- 
gnols la  forte  place  de  La  Fère,  mais  en  revanche,  ces  mêmes  Es- 
pagnols enlevèrent  d'assaut  les  villes  de  Calais  et  d'Ardres. 
Henri  IV,  sentant  le  besoin  de  faire  appel  à  toutes  les  forces  et  à 
toutes  les  ressources  de  la  nation,  se  décida  alors,  non  pas  à  convo- 
quer les  États  généraux,  —  il  eut  toujours  peu  de  goût  pour  ces 
assemblées, —  mais  à  réunir  les  notables  personnages  des  provinces 
et  des  villes,  pour  leur  demander  conseils  et  secours.  Le  25  juillet, 
il  écrivait  au  maire  de  Tours,  pour  l'inviter  à  se  rendre  à  l'as- 
semblée qui  devait  avoir  lieu  à  Gompiègne,  une  de  ces  lettres 
habiles  et  chaleureuses,  comme  il  savait  si  bien  les  faire.  Quoiqu'une 
semblable  missive  ait  été  adressée  à  d'autres  villes,  notamment  à 
Paris,  Bordeaux,  Bourges,  et  que  la  première  ait  été  publiée  dans  la 
correspondance  d'Henri IV  (2),  nous  croyons  devoir  reproduire  celle 
qui  se  trouve  aux  archives  de  Tours,  d'autant  mieux  que  le  texte 
imprimé  est  parfois  incorrect. 

(1)  La  Touraine,  demeurée  fidèle  à  Henri  IV,  no  prit  point  part  aux  États  de  1593,  com- 
posés de  partisans  de  la  Ligue. 

(2)  Lettres  missives  d Henri  IV,  t.  IV,  p.  620  et  suiv. 


DE  PAR  LE  ROY 


Cher  et  bien  amé, 

Des  le  temps  qu'il  a  pieu  à  Dieu  de  nous  appeller  à  la  suc- 
cession de  ce  Royaume  auquel  pour  la  pluspart  nous  avons 
esté  contrainct  d'entrer  par  conqueste,  nous  y  avons  trouvé 
ung  tel  desordre  en  toutes  nos  provinces,  qui  depuis,  à  l'occa- 
sion des  guerres  civilles  et  estrangères,  y  a  esté  continué,  à  la 
foulle  et  oppression  de  nos  bons  subjects,  que  la  mort  nous 
seroit  moings  dure  qu'il  n'est  de  voir  et  souffrir  plus  lon- 
guement les  misères  dont  ce  Royaume  est  accablé,  ce  que  nous 
recognoissons  procedder  principallement  du  tenement  des 
champs  des  gens  de  guerre,  qui  ne  peuvent  estre  disciplinez 
sans  paye,  ni  servir  sans  entretenement  ;  à  quoy  ne  nous  ayant 
esté  possible  jusques  à  présent  de  pourveoir,  nous  souffrons 
en  nostre  ame  une  douleur  extresme.  D'un  costé,  il  ne  nous 
est  loysible  d'abandonner  la  conservation  de  nostre  Estât  ; 
d'aultre  part,  nous  ne  pouvons,  qu'avec  un  sanglant  et  in- 
croyable regret,  oyr  les  justes  plaintes  de  nostre  pauvre 
peuple  sans  y  apporter  le  remède  convenable  à  la  charge  et 
dignité  en  laquelle  il  a  pieu  à  Dieu  nous  eslever.  Implorant 
sa  grâce  en  toute  humilité,  nous  avons  prins  conseil  de 
convocquer  présentement  une  notable  assemblée  d'aul- 
cuns  de  nos  subjects  dont  la  fidellité,  suffisance,  probité 
et  affection  au  bien  de  cest  Estât  a  esté  expérimentée  et 
cogneue  par  leurs  bonnes  et  louables  actions  ;  entre  lesquelz 
nous  avons  estimé  vous  devoir  choisir,  pour  l'asseurance  que 
nous  avons  de  vostre  fidellité,  et  pour  la  cognoissance  que 
vous  avez  des  affaires  de  nostre  pais  de  Touraine,  et  spéciale- 
ment de  nostre  ville  de  Tours.  A  ceste  cause,  nous  vous 
prions,  incontinent  la  présente  reçeue,  vous  disposer  à  venir 
en  nostre  ville  de  Gompienne,  pour  vous  y  trouver  le  der- 
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nier  jour  du  mois  de  Aoust  prochain,  et  vous  informer  aupa- 
ravant fort  exactement  de  Testât  de  nostre  dite  ville,  prendre 
l'advis  de  nos  bons  serviteurs  et  subjects  de  ce  à  quoi  il  est 
besoing  de  pourveoir  pour  y  establir  un  bon  et  asseuré  repos, 
et  aussi  de  ce  dont  nous  pouvons  estre  secourus,  aflin  que 
nous  ayons  moyen  d'empescher  les  desordres  qui  se  voyent 
maintenant  en  ce  royaulme  et  de  résister  par  la  force  aux 
forces  et  mauvais  desseings  de  nos  ennemys  ;  pour  à  quoy 
parvenir  il  n'y  a  chose  que  nous  n'entreprenions,  et  à  laquelle 
nous  ne  nous  résolvions.  Grâce  à  Dieu,  ce  Royaume  est  plain 
de  vaillans  hommes,  et  d'un  bon  nombre  de  chefz  de  guerre  ; 
nous  demeure  ce  seul  pensement,  de  pourveoire  à  leur  entre - 
tenement,  qu'il  fault  mettre  peine  de  trouver  en  noz  finances, 
retranchant  tout  ce  qu'est  de  volontaire  et  dont  l'on  se 
peult  passer,  pour  estre  employé  à  ce  qui  est  plus  nécessaire  ; 
en  quoi  nous  desirons  aussi  estre  assisté  de  bien  sage  et  pru- 
dent conseil. 

Et  par  mesme  moyen,  fauldra  ad  viser  où  se  pourra  recou- 
vrer ailleurs  ce  qui  ne  se  trouvera  en  nos  finances,  voulans 
espérer  que  tous  nos  bous  subjectz,  qui  cognoistront  par 
effect  nostre  ferme  resolution  de  faire  despenser  et  employer 
tout  le  secours  qui  nous  sera  faict  et  qui  sera  advisé  de 
prendre  en  nos  finances,  à  la  conservation  de  Testât,  et  non 
ailleurs,  suivant  la  resolution  qui  en  sera  prinse  en  ladicte 
assemblée,  se  disposeront  volontiers  à  nous  acco'minoder  pour 
ung  temps  de  quelque  petite  partye  de  leurs  moyens,  pour 
sauver  le  surplus  avec  leur  patrie,  de  la  conservation  de  la- 
quelle deppend  celle  de  leurs  honneurs,  de  leur  vie,  de  leurs 
femmes  et  entfans.  Ce  que  nous  eussions  volontiers  faict  re- 
présenter en  une  plaine  assemblée  des  Estats  généraux  de  ce 
Royaume,  si  les  armes  et  effortz  de  noz  ennemys  permettoy ent 
que  Ton  peust  différer  plus  longuement  de  pourveoire  et  re- 
médier au  mal  qui  nous  presse  si  violemment.  Ce  que  diiïe- 
ransà  ung  autre  temps,  nous  vous  dirons  que  nostre  intention 
est,  attendant  la  teneue  desdits  Estatz,  de  faire  cesser  tous  ces 
desordres,  au  mieulx  et  le  plutost  qu'il  se  pourra,  et  qu'en 
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la  convocation  que  nons  avons  présentement  ordonnée  soyent 
faictz  les  mesmes  roglemens  et  reformations,  en  ce  qui  con- 
serne  principallement  la  police  militaire,  l'ordre  et  distribu- 
tion de  nos  finances,  que  sy  l'affaire  estoit  traictée  en  plaine 
assemblée  desdicts  Estats  generaulx.Youlans  espérer,  moyen- 
nant la  grâce  de  Dieu,  en  laquelle  nous  avons  toujours  mis 
nostre  fiance,  que  se  présentant  devant  nous  l'armée  espa- 
gnole, icelle  en  rapportera  le  mesme  traictement  qu'elle  a 
faict  cy  devant  quand  elle  s'est  vouleu  resouldre  au  combat. 
Nous  auons  esté  l'espasse  de  sept  moys  au  siège  de  La  Fère, 
que  Tennemy  a  mieulx  aymé  laisser  perdre  à  sa  veue  que  de 
s'obliger  au  combat. 

Nous  contribuerons  franchement,  pour  mettre  fin  à  ceste 
guerre,  nostre  peine,  tous  nos  moyens,  nostre  sang  et  nostre 
propre  vye,  dont,  quand  il  s'est  agi  de  conserver  Testât,  nous 
ne  fnsmes  jamais  chisches,  nous  promettans  la  mesme  affec- 
tion et  loyale  assistance  de  nostre  noblesse  que  nous  avons 
souvent  esprouvée  aux  occasions  qui  se  sont  présentées. 

Estans  nos  forces  occupées  audict  siège  de  La  Fère,  par  je 
ne  says  quel  malheur,  nostre  ennemy  s'est  adventagé  de  deux 
villes  frontières,  ne  s'estant  trouvées  si  bien  mugnies  et  fortif- 
fiées  comme  il  eust  esté  besoing,  ayant  esté  les  fortifications 
des  places  de  nostre  pais  de  Picardye  par  trop  négligées, 
durant  la  longue  paix  dont  il  a  jouy;  à  quoi  aussy,  depuis 
nostre  advenement  à  la  couronne,  nous  n'avons  peu  pour- 
veoire,  pour  avoir  esté  occuppez  ailleurs,  lorsque  la  pluspart 
dudict  pays  ne  nous  avoient  recongneuz. 

Ces  événements  ne  peuvent  estonner  les  cœurs  genereulx 
de  nostre  noblesse,  estans  en  partie  adveneus  contre  toute 
raison  humaine,  et  non  par  valleur  qui  se  puisse  remarquer 
en  noz  ennemys.  Il  faut  maintenant  que  nous  reveillons  tous 
en  noz  cœurs  l'ancienne  vertu  françoyse  ;  que  nostre  noblesse 
se  résolve  avec  nous  de  ne  despouiller  jamais  les  armes  que 
nous  n'ayons  eu  la  raison  de  nos  ennemys;  ce  qui  semble  n'estre 
point  difficile,  sy  avec  la  valleur  de  nostre  noblesse,  l'ecclé- 
siastique aide  l'Estat  en  ce  qui  est  de  sa  vacation  et  de  ses 
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moyens,  et  sy  nous  sommes  assistez  de  nos  bonnes  villes  et 
plat  pays,  selon  les  moyens  que  chacun  en  aura,  qni  seront 
trop  mieulx  employez  au  payement  d'une  armée  qui  s'oppo- 
sera courageusement  à  celle  de  l'espagnol,  que  si,  par  ce  def- 
fault,  l'ennemy  ne  trouvant  point  de  forces  en  campagne  qui 
résistassent  aux  siennes  s'en  faisoit  le  maître,  ravageoit  le 
plat  pays  et  saccageoit  les  villes  comme  bon  lui  sembleroit. 
Succedans  à  ceste  couronne,  ainsy  que  chascun  scait,  nous  y 
avons  trouvé  une  extresme  pauvrette.  On  ne  peut  dire  que  nous 
ayons  jamais  consenty ,  ny  que  nostre  naturel  soit  d'approuver, 
que  les  revenus  du  Royaume  soient  mal  mesnagez  et  employez 
en  despenses  superflues  et  volontaires.  Nous  desirons  la  refor- 
mation au  faict  de  nos  finances,  aultant  qu'ayt  jamais  faict 
prince  qui  ayt  porté  ceste  couronne  ;  et  en  tout  ce  qui 
escherra,  ou  serons  conseillez,  nous  commencerons  volon- 
tiers la  reformation  par  nous-mesmes,  jugeans  que  l'ordre 
et  bon  mesnage  dont  il  sera  usé  fera  que  l'on  pourra  satis- 
faire aux  despenses  nécessaires  pour  la  conservation  de 
nostre  estât,  et  nous  donnera  moyen  de  soulager  nos 
pauvres  subjects,  contribbuales  à  la  taille,  d'une  partie  des 
levées  qui  se  font  sur  eulx  :  ce  que  nous  desirons  de  tout 
nostre  cœur  et  ne  vivrons  jamais  contens  que  cestuy  nostre 
désir  n'ayt  esté  tesmoigné  par  les  effectsz.  Et  au  cas  que,  par 
maladye  ou  empeschement,  vous  ne  puissiez  vous  trouver 
audict  Compienne,  nous  voulions  que  le  premier  eschevin  de 
notre  ville  de  Tours  s'y  achemine  à  vostre  deffault.  —Donné 
le  25»  jour  de  juillet  1596. 

(Signé)  Henry. 

Et  plus  bas,  de  Neufville. 

Au  dos,  à  notre  cher  et  bien  amé,  le  maire  de  nostre  ville 
de  Tours  (1). 


(1)  Archives  de  la  ville  de  Tours,  AA  5.  —  On  trouve,  sous  la  même 
cote,  une  seconde  lettre  d'Henri  IV,  en  date  du  9  septembre,  ordonnant 
d'envoyer  le  premier  échevin,  au  lieu  du  maire  qui  est  malade,  mais  elle 
n'apprend  rien  de  plus. 
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Le  7  août  suivant  (1),  le  maire,  Eustacbe  Gault,  sieur  delaBril- 
landière,  communique  au  corps  de  ville  la  lettre  du  Roi,  mais  on 
ne  semble  pas  pressé  de  s'y  conformer,  et  c'est  seulement  le 
18  septembre  (2)  que  l'assemblée,  malgré  le  petit  nombre  des 
membres  présents,  nomme  comme  député  Me  DesRoulletz-Houdry. 
Celui-ci  s'excuse  d'accepter,  le  25  septembre,  par  la  raison  ou  sous 
le  prétexte  qu'il  a  la  fièvre,  et  il  est  remplacé  par  M.  Desvaulx, 
auquel  on  adjoint,  le  9  octobre,  M.  de  Baudry.  Dans  le  registre, 
cette  nomination  est  seulement  indiquée  en  marge,  l'article  est  resté 
en  blanc.  Il  n'est  même  question  nulle  part  du  troisième  député, 
M.  de  la  Tortinière,  que  nous  ne  connaissons  que  par  les  doléances 
elles-mêmes. 

Les  campagnes  ne  semblent  pas  avoir  été  consultées,  et  les 
délibérations  auxquelles  durent  donner  lieu  la  préparation  et  la 
rédaction  du  cahier,  n'ont  laissé  que  bien  peu  de  traces  dans  les 
registres  de  la  ville.  Nous  y  lisons  seulement  que  le  23  octobre  (3), 
on  arrête  divers  articles  à  introduire  dans  le  cahier  des  doléances 
et  par  lesquels  on  demande  :  «  que  nul  bourg,  ville  et  village  non 
«  clos,  ne  puissent  être  doresnavant  clos  et  fortifiés,  et  si  quelques 
«  uns  l'ont  été  depuis  quelques  années,  que  les  fortifications  soient 
«  rasées  et  les  choses  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  les 
«  présents  troubles.  Aussi,  qu'il  ne  sera  loisible  à  Messieurs  d'église 
«  de  prendre  et  lever  des  dîmes  de  grains,  si  l'usage  n'en  remonte 
«  à  un  temps  immémorial,  et  ce,  nonobstant  tous  jugements  et 
«  arrêts  qu'ils  pourroient  avoir  obtenus,  ainsi  qu'ils  ont  fait  à 
«  rencontre  de  quelques  pauvres  gens  de  village.  » 

Ces  doléances  rédigées  en  vertu  de  la  lettre  du  Roi,  furent  lues  et 
approuvées  dans  une  séance  du  corps  de  ville,  tenue  le  30  octobre. 
La  plus  grande  partie  est  consacrée  à  exposer  le  triste  état  où  les 
longues  guerres  antérieures  ont  réduit  la  ville  de  Tours.  On  y  énu- 
mère  les  dépenses  occasionnées  par  le  passage  et  l'entretien  des 
troupes,  le  séjour  duRoi  et  de  la  Cour,  les  fortifications  de  la  ville,  etc. 
Elles  donnent  de  curieux  et  intéressants  détails  sur  la  décadence 
des  manufactures,  notamment  de  celles  des  soieries  qui  étaient  la 
principale  source  de  la  richesse  et  des  revenus  de  la  cité. 

(1)  Registres  des  délibérations  de  la  ville  de  Tours,  t.  XXVI,  f°  176. 

(2)  Ibid..  f°  184.  —  Cependant,  dès  le  28  août,  une  réunion  avait  été 
tenue  à  l'hôtel  de  ville,  pour  la  députation  à  l'assemblée  des  notables.  Le 
procès-verbal  ne  se  trouve  pas  sur  le  registre,  mais  il  a  été  conservé  sur 
un  feuillet  à  part  et  nous  le  donnerons  à  la  suite  des  Doléances. 

(3)  Ibid.,  f°  193. 
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Les  maire  et  échevins  déclarent  ensuite  que  «  vu  la  pauvreté  de 
«  la  ville,  il  lui  est  impossible  de  prester,  au  moins  quant  à  présent, 
«  aucuns  secours  aux  affaires  de  Sa  dite  Majesté,  que  par  la  fidélité 
«  et  dilligence  qu'ils  désirent  continuer  à  la  conservation  de  ladite 
«  ville  sous  son  obéissance.  » 

Après  une  comparaison  de  la  situation  présente  avec  l'état  des 
choses  sous  les  rois  François  Ier  et  Henri  II,  ils  terminent  en 
demandant  la  convocation  des  États  généraux,  «  cestes  affaires 
regardans  tout  l'universel  du  royaume.  » 

Les  députés  nommés,  à  défaut  du  maire,  dont  l'exercice  allait 
du  reste  expirer,  sont  trois  échevins  :  César  Forget  seigneur  de 
Baudry,  Jehan  Forget  seigneur  de  la  Tortinière  et  F.  Desvaux 
seigneur  de  Berry  (1)  ;  «  Sans  toutesfois  que  par  leur  présente  dépu- 
«  tation,  ils  puissent  consentir  aulcune  chose  estre  levée  ou 
«  imposée  sur  ladicte  ville  et  habitans  d'icelle.  » 

M.  le  docteur  Giraudet,  dans  son  Histoire  de  Tours,  t.  II,  p.  58  et 
suiv.,  a  analysé  ces  doléances,  sans  toujours  bien  comprendre 
cependant  le  texte  qu'il  avait  sous  les  yeux,  mais  il  ne  parle  pas  des 
additions  faites  le  6  novembre  et  qui  cependant  n'en  ^auraient  être 
séparées.  On  peut  dire  en  effet  que  ces  additions  contiennent  les 
véritables  remontrances  et  les  réformes  proposées  par  les  habitans 
de  Tours,  tandis  que  la  première  partie  n'est  qu'une  exposition  de 
la  misère  et  de  la  situation  lamentable  où  les  longues  guerres  de  la 
Ligue  ont  amené  la  ville. 

Les  réformes  demandées  peuvent  être  résumées  de  la  façon 
suivante  : 

Remise  au  corps  de  ville  de  la  police  des  octrois,  vivres  et  métiers 

Révocation  des  privilèges  des  officiers  de  la  Monnaie. 

Soumission  des  nobles  et  des  ecclésiastiques  aux  taxes  destinées, 
à  la  défense  de  la  ville. 

Reddition  des  comptes  des  octrois  devant  les  trésoriers  de  France, 
et  non  devant  la  Chambre  des  Comptes. 

Paiement  par  quartier  des  rentes  sur  le  sel,  les  tailles  et  la  ville. 

Soulagement  des  habitants  de  la  campagne  auxquels  il  ne  reste 
que  la  peau  et  les  os,  et  la  parole  pour  se  plaindre. 

Réduction  des  charges  de  judicature  et  de  finances. 

Recherche  de  la  gestion  des  comptables  et  punition  des  coupables. 


(1)  Dans  le  Recueil  des  Étais  généraux,  t.  XVI,  p.  3,  on  cite  comme 
députés  de  la  Touraine  à  l'assemblée  de  1596,  MM.  de  So livré,  de  la  Vtillièro 
et  le  maire  de  Tours.  Ils  auraient  donc  été  substitués,  au  dernier  moment, 
aux  députés  nommés  par  le  corps  do  ville? 
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Augmentation  du  pouvoir  des  présidiaux  qui  rapprocherait  la 
justice  des  justiciables, 

Enregistrement  dans  les  cours  souveraines  des  édits,  déclarations 
et  levées  d'impôts,  et  cela  à  peine  de  nullité. 

Faculté  de  racheter  les  rentes  en  blé  et  autres. 

Diminution  des  droits  sur  le  sel. 

Réduction  des  dîmes  au  vingtième. 

Ces  demandes,  très  modérées  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  cons- 
tituent une  sorte  de  minimum  qu'on  retrouve  dans  presque  toutes 
les  doléances  du  xvi°  siècle;  mais  ce  n'était  pas  d'une  assemblée 
des  notables  qu'on  devait  en  attendre  la  réalisation;  et  deux  siècles 
s'écouleront  encore  avant  que  la  France  puisse  atteindre  ce  mini- 
mum qui,  alors,  sera  de  beaucoup  dépassé. 

L'assemblée,  d'abord  convoquée  à  Gompiègne,  se  réunit  à  Rouen, 
mais  elle  n'eut  que  des  résultats  fort  minces.  Les  notables  récla- 
mèrent en  vain  la  convocation  des  États  généraux  ;  le  rusé  Béar- 
nais", malgré  les  belles  paroles  de  sa  célèbre  harangue  d'ouverture- 
n'avait  nullement  l'intention  de  se  mettre  en  tutelle.  M.  Noël  Valois 
a  démontré  récemment  (1)  que  les  réformes  attribuées  à  cette 
assemblée  par  presque  tous  les  historiens  ne  furent  point  effectuées. 
L'habileté  et  le  patriotisme  de  Sully  surent  y  suppléer  et  parvinrent 
à  tirer  la  France  de  l'abîme  où  l'avaient  plongée  les  longs  désordres 
de  la  Ligue. 

(I)  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etal.  Inlroduction,  p.  xcv 
et  suiv. 


DOLÉANCES  DE  LA  VILLE  DE  TOURS 


Aujourduy  trentiesme  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  quatre- 
vingt-seize,  en  l'assemblée  generalle  faicte  en  L'hôtel  du 
corps  et  communaulté  de  ceste  ville  de  Tours,  a  esté  par 
ceulx  des  Echevins  dudit  corps  à  ce  depputez  par  une  délibé- 
ration de  ladicte  ville,  rapporté  les  mémoires  contenant  les 
moiens  et  articles  par  forme  de  remonstrance  pour  estre  pro- 
posez au  Roy,  de  la  partde  ladicte  ville,  en  l'assemblée,  par  Sa 
Majesté  ordonnée  près  sa  personne,  suivant  les  lettres  closes 
qu'il  auroit  plu  à  Sa  Majesté  escripreau  corps  de  ladicte  ville, 
pour  depputer  aulcuns  desdicts  eschevins,  pour  se  trouver 
au  nom  de  ladicte  ville,  en  ladicte  assemblée,  au  moins  que 
pour  l'indisposition  de  nous  maire  ne  pouvions  nous  transpor- 
ter en  icelle,  selon  le  commandement  que  Sadicte  Majesté  en 
auroit  faict  à  nous  dict  maire,  par  aucunes  lettres  précédentes 
particulières,  que  Sadicte  Majesté  nous  en  auroit  eseript  ; 
lesquels  articles  et  moiens  de  remonstrances,  après  avoir  esté 
par  nous  dict  maire  veu  et  faict  entendre  en  cette  dicte  as- 
semblée, assistans  et  jurez  messieurs  des  Eglises  parleurs 
depputez,  et  eschevins,  et  sur  chacuns  desdicts  articles  déli- 
bérés finalement,  ont  esté  iceulx  articles  renduz  et  arrestez, 
pour  estre  inserrez  en  la  présente  conclusion,  ainsy  qu'il  s'en 
suit. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  très  humblement  de  consi- 
dérer, puis  qu'il  luy  a  pieu,  par  sesdictes  lettres,  commeuder 
audict  corps  de  ville  de  luy  faire  entendre  Testât  d'icelle 
ville,  que  ladicte  ville,  oultre  les  extresmes  pertes  qu'elle 
a  portées  par  les  guerres  précédentes,  spécialement  à  l'occa- 

(1)  Archives  de  la  ville  de  Tours,  AA  5- 
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sion  des  guerres  dernières,  depuis  l'année  mil  V°/niIxx  neuf, 
elle  est  demourée  grandement  affligée  par  le  séjour  et  passage 
des  armées,  levées  de  deniers  et  autres  nécessitez  desquelles 
elle  a  esté  pressée,  occasions  pour  lesquelles  elle  est  demou- 
rée depopulée  de  plus  des  deux  tiers  des.habitans  dont  au 
précèdent  elle  estoit  remplie. 

Car,  comme  les  habitans  de  ladicte  ville  ont  toujours  porté 
et  rendu  tesmoignage  d'une  fidelle  obéissance  à  Sa  Majesté, 
aussy  le  deffunct  Roy  dernier,  que  Dieu  absolve,  s'estant 
retiré  en  la  dicte  ville  en  l'année  mil  TC/IIIIXX  neuf,  avecq 
messieurs  les  princes,  seigneurs  et  officiers  de  la  couronne, 
la  plus  part  desnuez  de  moiens  pour  supporter  les  frais  de 
son  armée,  et  d'ailleurs  Sadicte  Majesté  naiant  aussi  autres 
plus  promptz  moiens  de  faire  marcher  ses  gens  de  guerre 
et  satifaire  aux  autres  nécessitez  de  sadicte  armée,  chacun 
desdicts  habitans  auroit  emploie  de  ses  moiens,  pour  secourir 
Sadicte  Majesté  et  lesdicts  princes  et  seigneurs  de  sa  suite, 
en  sorte  que,  en  moins  de  trois  mois,  Sadicte  Majesté  en  au 
roit  esté  secourue  de  plus  de  six  à  sept  vingts  mil  escus,  et 
lesdicts  princes  et  seigneurs  de  plus  de  trois  cens  mil  escus, 
des  deniers,  ou  soubz  le  crédit  desditz  habitans,  la  plus  part 
desquelz  en  sont  encore  obligez  et  contrainctz  d'en  paier  l'in- 
terest  qui  les  a  d'aultant  apauvriz. 

Oultre  que,  au  départir  de  Sadite  Majesté'  de  ladicte  ville 
avecq  son  armée,  elle  laissa  dans  ladicte  ville,  pour  la  seurté 
d'icelle,  huict  cens  hommes  de  pied  en  garnison,  desquelz  la 
solde  et  entretemement  a  esté  fournie  et  paiée,  durant  six 
moys  ou  plus,  par  les  habitans  de  ladicte  ville,  et  à  leurs  frais 
et  despens,  pour  n'avoir  lors  Sa  Majesté  moiens  de  fournil*  de 
ses  finances,  ny  faire  lever  les  deniers  en  la  généralité  du- 
dict  Tours,  qui  estoit  lors  pour  la  pluspart  occupée  par  les 
rebelles,  laquelle  despense  est  demourée  en  perte  ou  charges 
auxdits  habitans ,  n'en  aiant  eu  aulcun  remboursement. 
Depuis  lesquels  temps,  Sadicte  Majesté,  venue  à  la  couronne, 
auroit  esté  secourue  par  diverses  fois  de  grandes  sommes  de 
deniers,  et  jusques  à  la  somme  de  quinze  mil  cinq  cens  escuz, 
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pour  les  subventions  levées  en  ladicte  ville  es  années  mil 
V°/IÏIIXXXI,  XII,  XIII  et  XV. 

Et  d'avantaige,  Sadicte  Majesté  auroit  encores  esté  secourue 
desdicts  habitans  par  diverses  foys,  jusques  à  la  somme  de 
XXXVIII  mil  Ve  livres;  pour  lesquelles  sommes  ils  auroient 
esté  contrainetz,  soubz  le  nom  commung  dudict  corps, 
d'achepter  de  Sadicte  Majesté  aulcuns  de  ses  aides  et  impo- 
sitions, desquelles  toutefois  ledict  corps  de  ville  ne  peut  tirer 
le  juste  revenu  qu'il  convient  pour  paier  les  rentes  constituées 
ausdicts  habitans ,  à  l'occasion  des  diminutions  des  fermes 
desdicts  aides,  lesquelles  diminutions  sont  advenues  par  la 
misère  du  temps,  faultc  de  peuple  en  ladicte  ville,  par  la 
fréquence  duquel  peuple  auparavant  lesdicts  aides  étoient 
plus  affermez,  et  sur  le  pied  desquelles  précédentes  fermes, 
neantmoins  lesdictes  vendrions  en  auroient  esté  faictes  au 
corps  de  ville. 

Comme  encores,  par  le  commandement  de  Sa  Majesté,  ils 
seroient  entrez  en  advence ,  pour  les  sièges  à  diverses  foys, 
de  Ladverdin,  Montoire,  Selle-en-Berry,  et  aultres  places, 
jusques  à  la  somme  de  dix  huict  mil  escus,  parties  desquelles 
advences  leurs  restent  encores  à  rembourser. 

Aussy  ,  pour  conserver  ladicte  ville  en  l'obéissance  de  Sa- 
dicte Majesté  durant  ledict  temps,  ils  auroient  estez  con- 
trainetz porter  grandes  despenses  et  en  empruncter  les  de- 
niers à  interestz,  pour  en  faire  les  advences,  d'aultant  que 
tant  s'en  faut  que  la  ville  eust  aulcuns  fonds  pour  y  satis- 
faire, mesmes  que  les  deniers  communs  patrimoniaux  et 
d'octroiz  de  la  dicte  ville  ne  sont  pas  suffisans  pour  les 
charges  ordinaires  ;  partie  de  laquelle  despense  levée  pour 
les  années  III1XX  neuf  et  dix, "et  encores  pour  11IIXX  huict,  qui 
restoit  à  lever,  se  seroit  trouvé  monter  à  la  somme  de  seize 
mil  huict  cens  escus  ;  et  encores  pour  l'ouverture  des  fossez 
de  l'ampliation  de  ladicte  ville,  auroient  esté  levés  sur  eux, 
suivant  les  lettres  patentes  de  Sa  dicte  Majesté,  la  somme  de 
XVIII  mil  livres,  et  le  clergé  de  ladicte  ville  III  mil. 

De  manière  qu'il  reste  encores  à  lever  sur  eux  toute  ladicte 
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despense  pour  les  années  subséquentes,  à  commencer  des 
IIIIXX  treize,  jusques  en  l'année  présente  ;  pour  l'advence 
desquelz  frais  des  années  finies  en  quatre-vingt-quatorze, 
les  eschevins  de  ladicte  ville  et  aulcuns  autres  bourgeois  se 
sont  obligez,  et  dont  ils  sont  encore  débiteurs,  à  la  somme  de 
plus  de  trente-cinq  mil  escus,  par  contracts  de  constitution  à 
rente,  n'aiant  ladicte  ville  encore  trouvé  moien  pour  la  pau- 
vreté du  peuple  d'en  avoir  peu  faire  la  levée,  combien  que 
Sa  Majesté  leur  en  ait  décerné  le  pouvoir;  oultre  les  frays  des 
années  mil  cinq  cens  II1IXX  quinze  et  III1XX  seize,  laquelle  des- 
pense ne  pourra  moins  monter  de  dix  à  douze  mil  escuz. 

En  sorte  que,  quand  Ton  projeté  au  corps  de  ville  la  levée 
desdictes  sommes,  il  s'y  présente  tant  de  difficultez  pour  la 
pauvreté  du  peuple,  que  ces  choses  sont  comme  rendues  à 
l'impossibilité,  car,  comme  auparavant  ce  qui  estoit  de  plus 
de  moiens  en  ladicte  ville  proceddoit  de  l'affluance  des  habi- 
tans  d'icelie,  du  trafficq  de  la  marchandise,  spécialement  du 
corps  des  ouvriers  en  soye,  des  sergetiers,  rubanniers,  pas- 
sementiers et  autres  mestiers,  qui  estoient  en  grand  nombre 
au  contraire,  par  la  defluance  dudit  nombre  de  peuple,  ladicte 
ville  s'est  entièrement  apauvrie. 

De  faict,  il  seroit  aysé  à  veriffier  par  escrit,  qu'aux  corps 
desdicts  ouvriers  en  soye  auparavant  lesdicts  troubles,  il  y 
avoit  plus  de  huict  cens  maistres  ouvriers,  plus  de  huict  mil 
compagnons  ouvrans  sur  les  mestiers,  car  il  y  avoit  tel  des 
susditctz  maîtres  qui  avoit  soubz  lui  quarente  mestiers  et 
plus,soubz  le  traflicq  duquel  à  dévider  et  préparer  les  soyes, 
estoient  entretenues  plus  de  trois  cens  personnes,  et  peut-on 
dire  avecq  vérité  que  du  trallicq  desdicts  corps  d'ouvriers  en 
soye  et  manufacture  de  la  soye,  estoient  nourriz  plus  de 
quarante  mil  âmes,  tant  de  la  ville  et  fauxbourgs  qu'es  envi- 
rons, aiant  esgardque  chacun  desdicts  maistres,  des  compa- 
gnons et  autres  de  ladicte  manufacture  fesoient  aultant  de 
familles. 

Or  maintenant,  au  contraire,  il  ne  reste  pas  plus  de  deux 
cens  maistres,  et  plus  aulcuns  compagnons  ne  apprentifs,  la 


—  97  — 
plus  part  desquels  maistres  sont  sv  pauvres  qu'ils  n'ont  pas  le 
moien  de  lever  mestiers  et  travaillent  pour  les  autres  maistres, 
comme  fesoient  les  compagnons,  et  à  dévider  ;  en  sorte  que, 
au  lieu  que  la  manufacture  de  la  soye  et  des  draps  aportoient 
de  traflicq  en  ladicte  ville  plus  de  deux,  millions  d'or  par 
chacun  an,  aiant  esgard  qu'il  s'esplectoit  en  chacune  année 
plus  de  mil  balles  de  soye  escrues,  chacune  balle  de  valleur 
de  II  mil  V  cens  livres  et  plus,  revenant  seulement  au  tiers 
de  la  valleur  du  drap  manufacturé,  oultre  les  soyes  façonnées 
et  draps  estrangers,  dont  le  traflicq  estoit  aussy  fort  grand, 
par  les  autres  marchants  bourgeois  de  ladicte  ville,  mainte- 
nant il  ne  s'esplecte  pas  la  quantité  de  cent  balles  de 
soye. 

Et  encore  le  malheur  est  tel,  par  l'intelligence  et  monopolle 
d'aulcuns  particuliers  estrangers,  que  les  soyes  soient  plus 
vendues  ausdits  ouvriers  qu'ils  ne  peuvent  tirer  de  leurs 
draps  estans  façonnez,  ne  pouvant  avoir  moien  de  recouvrer 
des  soyes  à  Lyon,  à  l'occasion  que  lesdits  estrangers  et  leurs 
associez  les  arrestent  à  la  dessente. 

Le  semblable  se  pourroit  discourir  des  autres  mestiers, 
mesmes  des  dits  sergetiers,  desquels  le  nombre  estoit  tel  et  le 
traflicq  sy  grand,  que  leur  ouvrage  s'étendoit  par  toute  la 
France  et  aux  pais  estrangers,  et  maintenant  au  contraire  ii 
ne  reste  pas  en  nombre  trente  pauvres  maistres. 

Et  encore,  ce  qu'il  reste  des  habitans  de  la  dicte  ville,  avecq 
quelque  apparence  de  moiens,  sont  la  plus  part  previllegiez 
et  s'en  trouve  jusques  au  nombre  de  plus  de  trois  cens,  qui 
tous  se  prétendent  exemps  de  la  contribution  aulx  levées  de 
deniers,  et  portent  entraves  aulx  affaires  de  Sa  Majesté. 

Avecq  les  quels  previllegiez  peut-on  joindre  les  ecclésias- 
tiques de  la  dicte  ville,  consistaus  principalement  en  deulx 
chappitres  des  églises  de  Tours,  de  Sain  et- Martin  et  l'abbaie 
de  Sainct-Jullien,  églises  collégiales  de  Sainct-Venant,  Sainct- 
Pierre-Puellier,  Notre-Dame-de-Consolation,  tous  lesquels  ne 
contribuent  à  aulcunes  des  charges  esquelles  les  previllegiez 
ne  contribuent. 
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En  sorte  que  le  reste  du  peuple  pauvre  et  languide  suporte 
tontes  les  autres  charges  avecq  tant  de  difficultez,  quil  ny  a 
plus  de  moien  d'en  pouvoir  lever  sur  eux,  mesmes  pour  l'oc- 
casion de  la  cherté  des  vivres,  laquelle  procedde,  tant  à  l'oc- 
casion des  taxes  et  imposts  des  vivres  entrans  en  la  dicte  ville, 
soit  de  bleds,  vins,  chairs  et  autres  denrées,  plus  grans  et 
excessifs  qu'en  nulle  autre  ville  de  ce  royaume,  que  pardegast 
des  fruits  et  revenus  qui  se  sont  commis  et  commectent  par 
chacun  jour  dedans  le  plat  pais,  es  environs  de  la  dicte  ville. 

Car,  oultre  les  grands  imposts  qui  sont  sur  toutes  sortes 
de  marchandises  entrans  eu  la  dicte  ville,  et  pour  toutes  les 
quelles  on  paie  taxes,  aussy  il  n'y  a  genre  de  vivre  pour  lequel 
l'on  ne  paie  imposts,  mesmes  jusques  aux  herbes  et  potages. 

Et  se  trouve  aulcunes  espèces,  comme  spécialement  le 
bœuf,  qui  est  vendu  sur  le  pied,  pour  lequel  et  de  ce  que  en 
provient,  il  se  levé  sept  ou  huict  sortes  d'impositions  diverses, 
revenans  à  presque  de  la  moitié  de  la  valleur,  et  plus,  de 
chacun  bœuf,  et  à  semblable  du  mouton  et  autres  bestes 
vifves  à  pied  fourché. 

Et  toutesfois,  par  les  previlleigesde  la  dicte  ville,  confirmez 
de  roys  en  roys  et  vérifiiez  partout  où  besoing  a  esté,  les  ha- 
bitans  de  la  dicte  ville,  pour  le  creu  des  fruits  de  leurs  héri- 
tages, et  autres  nouveaux  imposts  depuis  leurs  dits  previlleiges, 
qui  furent  des  le  temps  du  roy  Loy  XImeà  eux  accordez,  pour 
juste  considération  et  pour  leur  fidellité  et  services  au  bien  de 
la  couronne,  comme  il  est  plus  amplement  parJé  par  iceulx, 
en  ont  esté  déclarez  exemps  et  deschargez,  et  de  toutes  levées 
de  deniers,  comme  d'emprunts,  subventions  et  autres. 

Et,  quant  à  la  seconde  occasion  de  laquelle  procedde  la  cherté 
des  vivres  en  la  dicte  ville,  par  le  desgast  des  fruits  des  héri- 
tages du  plat  pais,  c'est  chose  qui  n'a  besoin  d'autre  tesmoignage 
que  de  la  notoriété,  en  quoy  non  seullement  les  particuliers 
et  autres  possesseurs  portent  pertes  de  leurs  fruits  et  soutirent 
le  mesme  mal  commung  avecq  tous  les  habitans  du  plat 
pais,  des  quelz  la  ruine  est  telle  qn'il  ne  leur  reste  qu'une 
apparence  d'une  vie  languide;  aussy  les  dits  propriétaires 
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habitaus  de  la  dicte  ville,  sont  contraincts  pour  esviter  que 
leurs  maisons  aux  champs  ne  demeurent  désertes  et  par  trop 
exposées  au  feu  et  à  la  dévastation  de  la  gendarmerie,  de 
louer  à  leurs  despens  et  frais  des  gens  du  plat  pais  pour  les 
habiter,  suporter  par  eux  les  deniers  des  tailles  et  autres 
charges ,  auxquelles  aultrement  il  serait  impossible  aux 
pauvres  gens  d'y  satisfaire,  leur  fournir  des  vivres  et  autres 
choses  pour  leurs  nécessitez  ;  aultrement  leurs  terres  demeu- 
reroient  incultivées. 

En  sorte  que,  sy  directement  les  habitants  de  la  dicte  ville 
sont  en  conséquence  de  leurs  previlleiges  exemps  et  deschar- 
gez de  païer  taille,  indirectement  neantmoins,  ils  se  trouvent 
taillables,  tant  par  les  subventions  et  autres  charges  qu'ils 
paient  en  la  dicte  ville,  dont  les  villes  taillables  sont  exemptées, 
surmontans  plus  que  ne  feroit  la  taille,  aussy  pour  estre 
contraincts  de  suppiayer  pour  leurs  fermiers,  mestaiers  et  gens 
de  labour  aulx  deniers  de  leurs  cottisations  des  tailles  et 
imposts,  pour  avoir  moien  de  faire  cultiver  leurs  terres  et 
habiter  leurs  dites  maisons  des  champs. 

C'est  Testât  misérable  de  la  dicte  ville  que  les  dictz  maire 
eteschevins  suplient  très  humblement  Sa  Majesté  de  voulloir 
considérer,  et  de  prendre  en  bonne  part,  par  Sa  Majesté;  sy 
luy  représentent  qu'en  telle  nécessité  et  pauvreté  que  la  dicte 
ville  est  de  présent  détenue,  il  leur  seroit  impossible  de  prester , 
au  moins  quant  à  présent,  aulcun  secours  aulx  affaires  de  Sa 
dite  Majesté,  que  par  la  fidellité,  dilligence  qu'ils  désirent 
continuer  à  la  conservation  de  la  dicte  ville  soubs  son 
obéissance. 

Et  quant  aux  autres  moiens  que  Sa  dicte  Majesté  pourroit 
désirer  d'estre  secourue  en  ses  dites  affaires,  mesmes  pour 
l'entretenement  de  ses  armées,  qui  est  chose  qui  deppend  du 
fait  et  règlement  de  ses  finances,  dont  Sa  dicte  Majesté  pourra 
estre  plus  particulièrement  informée  par  ses  officiers,  en 
chacun  bureau  de  ses  finances,  que  par  autres  ses  officiers 
qui  en  ont  la  charge. 

Toutefois,  dune  commune  voix,  il  se  dit  entre  le  peuple 
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que  Sa  Majesté  peut  d'ung  coup  rellever  son  peuple  de  partie 
des  levées  trop  grandes  et  insu  portables,  et  neantmoins,  de 
ce  qui  s'est  levé  et  peu  lever  au  soullagement  de  son  peuple, 
entretenir  son  estât  et  les  années,  pourvu  qu'elles  soient  bien 
et  fidellement  raesnagées;  considéré  que  durant  le  temps  des 
Roys  François  premier  et  Henry  second,  les  levées  qu'ils 
fesoient  sur  le  peuple  ne  revenoient  pas  au  sixiesme  de  celles 
qui  se  font  de  présent,  et  toutefois  leurs  maisons  et  leur 
estât  estoient  royallement  entretenuz,  leurs  officiers  et  gens 
d'armes  bien  paiez  et  souldoyez,  et  le  peuple  affranchy  du 
pillage  des  gens  de  guerre. 

Et  en  oultre  mesme,  du  temps  du  roy  François,  plusieurs 
châteaux  ont  esté  bastiz,  armées  entretenues  en  païs  estran- 
gers,  et  lors  de  son  decez  un  trésor  réservé. 

Ce  que  l'on  en  peut  aultant  espérer  au  règne  de  Sa  Majesté, 
ses  finances  estant  bien  administrées,  et  par  la  recherche 
des  malversations  qui  se  commettent  ordinairement,  mesmes 
par  supositions  d'acquits,  soubz  noms  empruntez  et  diver- 
tissement de  deniers. 

Neantmoins,  pour  approfondir  davantage  cette  affaire  et 
pour  plus  s'en  rendre  par  Sa  Majesté  satisfaict,  s'en  remettent 
les  dicts  maire  et  eschevins,  s'il  plaist  à  Sa  dicte  Majesté,  à  la 
prochaine  convocation  des  estats  généraux  de  ce  royaume, 
puis,  selon  que  Sa  Majesté,  par  ses  dites,  lettres  déclare  estre 
son  intention  de  les  voulloir  assembler  et  convocquer,  et 
comme  de  faict  cestes  affaires  regardans  tout  l'universel  de 
son  Royaume  ;  aussy  qu'il  est  du  debvoir  de  chacun  de  ses 
subjects  de  luy  en  donner  leur  advis,  tant  sur  ce  qui  est 
nécessaire  pour  apporter  quelque  remède  à  ce  mal  qui  a 
pénétré  sy  avant  que  la  ruyne  entière  du  corps  gênerai  de 
cest  estât  en  est  menassée,  et  que  sur  l'ouverture  des  moiens 
pour  l'entretenement  de  sa  dicte  armée,  comme  en  estant 
l'interest  gênerai  de  tous  ses  snbjets  inséparablement  con- 
joinct  avec  le  sien  ;  affin  que  passans  ces  dictes  affaires  parles 
yeulx  et  advis  de  plusieurs  personnes  qui  pourront  avec  plus 
d'intelligence  et  de  liberté  qu'en  l'assemblée  particulière  que 
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Sa  dicte  Majesté  a  ordonnée,  luy  faire  cognoistre  les  vrayes 
causes  et  sources  de  ces  maux  et  déclarer  les  moiens  d'y 
remédier,  Sa  Majesté  en  puisse  tirer  quelque  bon  advis  et 
conseil  salutaire  pour  le  bien  et  conservation  de  son  estât. 

Et  partant,  pour  aller  en  ladicte  assemblée  au  nom  dudict 
corps  de  ville  et  y  représenter  le  moiens  et  remonslrances 
sus  dictes,  ont  esté  depputez  d'une  commune  voix  les  sieurs 
de  Baudry  Forget,  et  Desvaux  deBerry,  eschevins  et  chacun 
d'eux  en  l'absence  l'ung  de  l'autre,  sans  toutes  fois  que  par 
leur  présente  depputation  ils  puisseut  consentir  aucune  chose 
estre  levée  ou  imposée  sur  la  dicte  ville  et  habitans  d'icelle, 
ne  aultrement,  au  préjudice  des  droictzde  la  dicte  ville,  ains 
s'opposer  à  tout  ce  qui  pourroit  estre  ordonné  au  contraire, 
mesmes  pour  imposer  aulcuns  nouveaux  subcides  ou  dasses, 
comme  choses  insuportables  à  la  dicte  ville  et  préjudiciables 
aux  droitz,  previlleiges  et  immuuitez  d'icelle,  soubzles  renions- 
trances  queencore  ilz  entendenty  représenter  plus  amplement 

à  Sa  dicte  majesté. 

(Signé)  Gault. 


SUPPLÉMENT  AUX  DOLEANCES 
ARRÊTÉ   LE    30    OCTOBRE    1596 

Articles  qui  ont  esté,  par  ordonnance  et  délibération  du 
corps  de  la  ville  de  Tours,  du  sixiesme  novembre  mil  cinq 
cens  quatre  vingt  seize,  ordonnez  estre  ajoutez  au  cahier 
des  remonstrances  baillé  au  sieur  Desvaux,  l'ung  des  depputez 
de  ladicte  ville  pour  aller  à  l'assemblée  des  États  à  Rouen, 
pour  ceulx  monstrer  et  faire  veoir  à  ladicte  assemblée  et 
demander  au  Roy  le  contenu  d'iceux,  ainsy  que  ledict  sieur 
Desvaux  advisera,  avecq  les  depputez  des  autres  villes,  se 
debvoir  faire. 

8 
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Parce  que  la  ville  de  Tours  estoit  il  y  a  trente  ans  grande- 
ment enpeuplée  et  remplie  de  plusieurs  estaz  de   mestier, 
entre  lesquelz  celluy  de  l'art  de  la  soye  estoict  sy  grand,  qu'il 
y  avoit  plus  de  huict  cens  maistres  ouvriers  et  six  mil  com- 
pagnons et  douze  mil  personnes  qui  vivoient  de  l'art  de  la  soye, 
tant  pour  esmonder,  devidder,  moulliuer,  que  teindre  en 
toutes  couleurs  les  dictes  soyes,qui  donnoient  à  vuivre  à  tous 
les  autres  estaz  de  ladicte  ville,  qui  leur  vendoient  et  debi- 
toient  tant  vuivres  que  marchandises  pour  leur  entretene- 
ment  et  de  leur  famille;  et  maintenant,  par  le  malheur  de  ses 
guerres  cruelles  et  des  bancques  et  assotiations  que  quelques 
particuliers  marchans  ont  faict  avecq  les  estrangers,  pour 
arrester  toutes  les  soyes  en  Italie,  il  a  esté  impossible  aux 
ditz  maistres  ouvriers  de  pouvoir  avoir  desdictes  soyes,  en 
sorte  qu'ilz  ont  esté  contrainctz  pour  la  plus  part  de  quitter 
leurs  dites  maîtrises,  et  ne  se  trouve  à  présent  que  environ 
deux  cens  maistres  et  point  de  compagnons,  tellement  que  à 
ce  moment  la  dicte  ville  est  fort  dépeuplée  et  appauvrie,  voire 
de  plus  des  deux  tiers,  et  tous  les  autres  estats  en  ressentent 
grandes  incommoditez,  de  sorte  que  pour  remettre  l'art  en  sa 
première  splandeur,  et  tous  autre  etatz  en  conséquence,  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  faire  deffence  que  toutes  assotiacions 
de  banque  ne  se  facentpïus,etque  pour  le  temps  de  cinq  ans, 
il  ne  soit  loysible,  sinon  aux  dicts  ouvriers,  de  pouvoir  achep- 
ter  des  dictes  soyes,  sur  peine  de  confiscation  et  de  V  °/  livres 
d'amende  contre  ceux  qui  contreviendront. 

Pareillement,  qu'il  soit  interdit  et  detfendu  l'entrée  en 
France  des  marchandises  de  draps  d'or,  d'argent  et  de  soye 
manefacturez,  ou  du  moins  les  charger  de  si  grosses  dasses  et 
impostz  que  cela  ne  puisse  empescher  la  fabrication  desdictes 
soyes  eu  la  ville,  d'aultantque  par  l'achapt  des  dictes  marchan- 
dises manefacturées  veuans  des  pais  estrangers  il  sort  chacun 
an  hors  du  Royaume,  deniers  clairs,  plus  de  six  millions  d'or, 
desquelz  les  ennemis  espaignolz  se  prevallent,  tant  à  Lyon, 
Gennes,  Millan,  que  autres  villes  pour  faire  la  guerre  contre 
la  France;  il  seroit    besoing  pour  le  bien  du  royaume  que 
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l'apport  et  trafficq  de  toutes  soyes  mises  en  œuvre  feust 
expressément  deffendu. 

Qu'il  plaise  au  Roy  réduire  et  remettre  aux  corps  des  villes 
les  justices  des  octrois  et  appetissement,  ensemble  juridiction 
et  congnoissance  de  pollice  sur  tous  les  vivres,  denrées  et  senf 
niables  marchandises  et  sur  lesmestiers,  d'aultantque  lesdicts 
maire  et  eschevins  sont,  entre  autres  choses,  chargez  de  mettre 
les  taux  et  pris  sur  lesdicts  vivres,  et  ne  peuvent  les  olliciers 
de  judicature  vacquer  à  la  dicte  police,  d'aultant  qu'ils  sont 
occupez  au  faict  des  procez,  et  aussi  quilz  ne  rendent  ladicte 
pollice,  sinon  avecq grands  fraiz  et  longues  proceddeurres,  où 
les  dictz  maire  et  eschevins  ne  prenent  aulcun  sallaire,  et 
que  les  dictz  maire  et  eschevins  puissent  juger  et  comdamner 
à  amendes  les  délinquants,  jusques  à  vingt-cinq  livres  et  au 
desoubz  sans  appel,  et  corporellement  jusques  au  fouet  et 
bannissement. 

Sa  Majesté  revocquera,  si  luy  plaist,  tous  previlleiges  don- 
nez aux  officiers  des  monnoyes,  sinon  à  ceulx  qui  travaillent 
actuellement,  et  que  leurs  enfants,  après  leur  decez,  ne  se 
puissent  autoriser  des  ditz  previlleiges,  attenduque  cela  aporte 
par  succession  de  temps  croissances  en  sy  grand  nombre  que 
déjà  en  plusieurs  villes,  où  telz  previlleiges  ont  lieu,  les  autres 
habitans  en  reçoipvent  grand  foulle  et  oppression  ;  que  toutes 
personnes  habitans  des  villes,  tant  eclesiastiques,  nobles, 
secrétaires  de  Sa  Majesé  et  autres  officiers  domesticques, 
soient  tenus  de  continuer  à  contribuer  aux  levées  de  deniers 
qui  se  font  pour  la  garde,  tuitiou  et  manutention  des  villes, 
esqnelles  ilz  sont  demouraus,  attendu  que  cela  regarde  leurs 
personnes,  biens,  honneurs  et  vies,  et  sans  desroger  en  aucune 
choses  à  leurs  previlleiges. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  doresnavant  les 
comptes  des  deniers  d'octroy  accordez  aux  ville  de  son  royaume 
pour  les  réparations  et  entretenement  dicelles,  seront  rendus 
par  devant  les  trésoriers  généraux  de  France,  pour  les  capi- 
talles  villes,  et  pour  les  autres  villes,  par  devant  les  juges 
ordinaires,  appelle  le  procureur  du  dit  Seigneur,  et  ce  de 
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trois  an  en  trois  aas,  sans  aulcun  sallaire,  et  non  en  la  chambre 
des  comptes,  pour  esviter  aux  grands  frais  et  despens  qui  s'en 
ensuivent. 

Que  les  rentes  assignées  sur  le  sel ,  tailles ,  aydes  et 
huictiesmes  des  villes,  et  sur  la  ville  de  Paris,  aussy  sur  le 
clergé,  soient  paiées  de  quartier  en  quartier,  attendu  que  les 
deniers  s'en  lèvent,  et  toutesfois  ilz  ont  toujours  esté  recul- 
iez, soubz  coulleur  du  licentiement  des  suisses  et  autres  pré- 
textes. 

Que  les  fermiers  des  dictes  aides  et  huictiesmes  seront  tenus 
demander  le  droit  de  leurs  fermes,  lors  que  les  marchandises 
qui  y  seront  subjectes  entreront  es  villes,  ou  dans  le  temps  de 
six  mois,  aultrement  ilz  demeureront  descheus  du  dict  droit 
et  ne  seront  plus  recepvablesà  en  faire  demande,  pour  esviter 
infinis  procez  qui  s'en  sont  ey  devant  ensuivis,  à  la  ruyne  de 
beaucoup  de  pauvres  marchans  du  peuple  ;  le  tout  suivant 
les  ordonuances  roiaux,  et  nonobstant  toutes  lettres  et  arrestz 
et  jugement  au  contraire. 

Et  pour  ce  que  le  peuple  et  habitans  des  champs  sont  tel- 
lement opprimez,  tant  pour  les  levées  grandes  et  insupor- 
tables  qui  ont  esté  et  sont  faictes  faire,  tant  en  deniers  que 
grains  et  autres  espèces  de  vivres,  que  par  le  passage  et  incur- 
sions des  gens  de  guerre,  qu'ilz  sont  contrainctz  d'habandonner 
leurs  demeures  et  laisser  les  terres  incultivées  dont  advien- 
dra en  peu  de  temps  la  désolation  et  ruine  de  la  plus  part  des 
provinces  de  ce  rovaume,  comme  il  se  voit  desja  en  plusieurs 
paroisses. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'y  pourveoir  par  quelque  soulla- 
gement,  et  à  ceste  tin,  voulloir  réduire  les  tailles  pour  ung 
temps  selon  quelles  estoient  en  l'année  quatre  vingt  deux, 
considéré  que  le  plat  païs  est  s'y  ruiné  qu'il  ne  leur  reste  que 
la  peau  et  les  os  et  la  parole  pour  se  plaindre. 

Qu'il  soit  delï'endu  à  tous  gentilshommes,  sur  peines 
requises,  de  s'entremettre  du  faict  des  tailles  et  ne  faire 
exempter  par  inthimidations,  menées,  ou  aultrement,  leurs 
domesticques,  fermiers,  laboureurs,  receveurs  et  autres  de 
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leurs  subjectz  contribuables  ausdictes  tailles,  sur  peine  de 
privation  de  leur  qualité  de  noblesse. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  trouver  bon  de  réduire  le  grand 
nombre  d'officiers  tant  de  judicature,  de  finance  que  autres, 
qui  sont  es  provinces  de  son  royaume,  à  certain  nombre  mo- 
déré, comme  il  y  a  de  l'apparence  qui  se  doibt  faire  pour  le 
soulagement  de  ses  subjectz  et  descbarge  de  ses  finances; 
estant  de  justice,  avant  les  depocedder,  de  les  rembourser  de 
ce  quilz  aurons  actuellement  financé  es  coffres  de  Sa  Majesté, 
sans  fraude  ni  deguysement,  selon  qu'il  sera  advisé  en  ladicte 
assemblée;  et  où  le  remboursement  ne  se  pourroit  trouver 
promptement,  que  la  suppression  en  soit  faicte,  vaccation  adve- 
nant parmortouforfaicture,jusquesàce  qu'ilz  soient  réduictz 
au  nombre  qn'ilz  estoient  du  temps  du  Roy  Henri  deuxiesme. 

Et  affin  que  Sa  Majesté  cognoisse  et  puisse  faire  voir  à  ses 
subjets  d'où  est  provenu  la  grande  ruyne  et  consomation  des 
deniers  ainsy  levés  et  mal  administrez,  qu'il  soict  faict 
recherches  et  revision  des  comptes  de  l'espargne  et  autres 
comptables,  et  commissaires  depputez  pour  faire  recherche 
contre  ceux  qui  ont  maniéou  ordonnésur  ses  dictes  finances, 
sur  les  mémoires  qui  en  seront  donnez  par  les  communaultez 
des  villes,  et  que  toutes  personnes  soient  receues  à  donner  et 
procedder  contre  ceux  qui  se  trouveroient  coupables  selon  la 
rigueur  des  ordonnances;  et  que  les  procureurs  nommeront 
à  Sa  Majesté  les  conseillers  des  courtz  souveraines  pourestre 
employez  à  la  dicte  recherche. 

Et  pour  l'advenir,  que  tous  offices  de  judicature,  tant  des 
courtz  souveraines  que  des  presidiaux,  ne  soient  mis  aux 
parties  casuelles,  pour  en  tirer  argent,  ains  qu'il  y  soit  pourveu 
suivant  les  antiennes  ordonnances,  mesmes  celles  des  estats 
d'Orléans. 

Sa  Majesté  sera  aussi  suppliée  d'augmenter  le  pouvoir  aux 
presidiaux  de  juger  en  dernier  ressort  jusques  à  cinq  cens 
livres  tour.,  et  par  provision  jusques  à  mil  livres. 

Que  suivant  les  ordonnances  royaux  etantienseedictz,  décla- 
rations, commissions  et  autres  lettres,  mesmes  pour  lever  sur 
le  peuple  nouveaux  subcides,  dasses  ou  impositions,  establir, 
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réduire,  suprimer  ou  interdire  officiers,  nondefferez,  attainctz 
ny  cou vaincuz  de  crimes,  expédiées  et  à  expédier,  ne  pourront 
sortir  effect,  sans  préalable  vérification  à  des  courts  auxquelles 
l'adresse  en  debvrera  estre  faicte;  et  ce  qu'il  se  trouvera 
aultrement  expédié  et  effectué,  sera  déclaré  nul  et  le  tout 
remis  au  premier  estât  et  deu,  affin  que  les  cboses  ne  puis- 
sent cy  après  passer  aultrement  que  par  l'ordre  judiciaire 
accoustumé  en  ce  royaume,  et  aussy  pour  obvier  aux  sur- 
prises, injustices,  inconvénients,  desordres  et  indeues  vexa- 
tions qui  en  pourroient  advenir  contre  la  foy  publicque. 

Que  chacunes  des  dictes  courts  et  autres  juges,  tant  souve- 
raines que  inférieures,  jugeront  des  cas  et  matière  qui  leur 
compectent  et  appartiennent  par  leur  institution,  sans  que  la 
cognoissance  leur  en  puisse  estre  ostée,  ny  les  parties  tirées 
et  distraictes  de  leur  naturelle  juridiction,  par  évocations,  ny 
autres  lettres,  pour  esviter  aux  indeues  vexations,  ruynes  et 
incommoditez  qui  s'en  peuvent  ensuivre. 

Que  les  prévosts  desmarescbaux,  lieutenans  et  archers  qui 
tirent  leurs  gaiges  sur  Je  peuple,  seront  tenuz  de  monter  à 
cheval  deux  fois  la  sepmaine,  pour  donner  crainte  aux  vol- 
leurs  et  gens  malvivans,  tenant  les  champs,  pour  empescher 
qu'il  ne  soict  faict  outrage  aux  marchans  faisans  voiages  et 
autres  personnes,  et  où  il  n'en  feront  leur  debvoir,  sur  la 
plainte  qu'en  feront  lesdictz  maire  et  eschevins  et  commu- 
naultez  des  villes,  que  leurs  gaiges  soient  arrestez  et  mis 
es  coffres  du  Roy,  en  pure  perte  pour  eux. 

Que  les  eediets  et  ordonnances  faictes  par  Sa  Majesté  sur  la 
reformation  des  habitz  soient  renouveliez  et  inviolablement 
gardez,  et  que  les  perles  et  piereries  soient  par  cy  après 
deffendues,  sauf  à  ceulx  que  Sa  Majesté  voudra  reserver;  et 
que  à  ceste  fin,  les  dictes  ordonnances  soient  publiées  aux 
prosnes  des  parroisses,  par  chacun  mois,  à  la  diligence  des  ditz 
maire  et  eschevins  et  communaultez  des  villes. 

Que  tous  hostelliers,  tant  des  villes,  bourgs  et  bourgades, 
soient  reiglez  du  pris  qu'ils  prendront  pour  la  journée  d'homme 
et  cheval,  attendu  le  pris  excessif  qu'ils  prennent  ordinai- 
rement. 
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Que  toutes  rentes  en  nature  de  bled,  en  fresche  ou  autre- 
ment, puissent  estre  racheptées  au  denier  vingt-quatre, 
suivant  les  estimations  et  appréciations  qui  ont  esté  faictes 
en  cas  semblable  par  les  officiers  de  Sa  dicte  Majesté,  lorsque 
ses  domaines  ont  esté  allienez  et  que  les  biens  des  eclesias- 
tiques  ont  aussy  esté  vendus;  ce  sera  donner  ung  repos 
inestimable  aulx  deux  tiers  de  ses  subjectz  qui  sont  ruynez  a 
l'occasion  des  dictes  rentes  de  bled,  pour  les  grands  procez  et 
differentz  qui  naissent  tous  les  jours  pour  les  dictes  rentes. 

Que  les  fermes  des  domaines  et  autres  grans  fermes  du 
royaume,  ne  soient  plus  baillées  aux  estrangers,  d'aultant 
quils  reconguoissent  tous  les  secrets  et  les  moiens  des  mar- 
chans  particuliers  du  royaume  et  tirent  les  deniers  de  la 
France,  dont  le  peuple  a  grand  interest,  comme  il  s'est 
recongneu  par  le  passé,  que  les  dicts  étrangers  se  sont  faicts 
riches  à  million,  à  la  ruyne  de  Sa  Majesté  et  de  tous  les 
Françoys. 

Que  les  partisans  qui  ont  contracté  avecq  le  Roy  soient 
aussy  recherchez  et  faict  exacte  perquisition  des  paiemens 
qu'ils  ont  faicts  à  Sa  Majesté,  et  quelles  natures  de  deniers. 

Que  le  peuple  soict  deschargé  du  pris  du  sel  qui  a  esté 
extresmement  haulsé  en  la  généralité  de  Tours  depuis  deux 
ans,  inesmes  de  l'impost  qui  lui  aporte  une  foulle  insuportable 
et  empesche  que  les  deniers  des  tailles  ne  peuvent  estre  paiez. 

Et  daultant  que  le  peuple  est  grandement  affligé  pour  le 
paiement  des  dismes,  tant  par  ceux  du  clergé  que  autres 
ausquelz  le  dit  droit  appartient,  et  qu'il  y  en  a  une  infinité  de 
procez  pour  raison  de  laquotte,  laquelle  se  peult  prescrire  par 
les  droictz  et  ordonnances,  qu'il  pleust  à  la  Majesté  du  Roy 
arrester  ladicte  quote  à  la  vingtième,  pour  tous  en  gênerai, 
nonobstant  les  jugements  qui  pourroient  avoir  esté  donnez 
contre  aulcunes  pauvres  parroisses,  sinon  qu'il  y  eust  autre 
titre  plus  spécial  et  antien  ;  en  quoy  faisant,  le  peuple  sera 
beaucoup  soulagé  et  les  seigneurs  des  dismes  auront  encores 
assez  de  quoy  se  contanter  à  ceste  raison. 

Et  pour  le  regard  des  moiens  et  advis  que  Sa  Majesté 
demande  d'entretenir  dignement  son  estât  etpaiersesgensde 
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guerre,  pour  les  contenir  en  ordre  et  discipline  militaire,  luy 
est  remonstré  qu'il  se  levé  plus  six  fois  de  finance  qu'il  ne 
soulloit  du  temps  du  roy  François  1er,  qui  entretenoit  et 
faisoit  bien  paier  de  plus  grandes  armées  que  celle  de  Sa  dicte 
Majesté,  et  que  si  les  deniers  ordinaires  levez  sur  les  dictz 
subjetz,  suivant  la  réduction  des  tailles,  estoient  maniez  selon 
l'entienne  forme  et  emploiez  aux  effectz  ausquels  il  sont 
destinez,  sans  estre  divertis,  et  que  tant  de  personnes  qui  sont 
près  de  Sa  Majesté  ne  s'en  entremissent,  il  seroient  plus  que 
suffisans  pour  toutes  les  dictes  despences,  sans  prétendre 
en  debvoir  lever  ny  recouvrer  davantaige  sur  ses  subjectz. 

Pareillement  faire  recherches  contre  les  fermiers  des 
domaines,  traictes  foraines  et  autres  grandes  fermes  et  parties 
casuelles  tenues  du  Roy,  les  quels  se  sont  faict  donner  plusieurs 
grands  rabais,  sans  avoir  faict  pertes  egalles  à  leurs  dimi- 
nutions. 

Aussi,  que  recherche  soit  faicte  de  ceulx  qui  ont  suposé 
des  noms  et  quallitez,  et  sur  telles  supositions  faict  faire  de 
faulx  acquitz  et  touché  deniers. 

Que  pareillement  la  recherche  soict  faicte  sur  les  commis- 
saires depputez,  huissiers  ou  sergens  pour  la  levée  des 
deniers  prins  sur  les  hostelliers  et  cabarestiers,  pour  les 
concussions  et  exactions  qu'ilz  ont  faictes  et  dont  ils  ont  tiré 
une  très  grande  et  excessive  somme  de  deniers,  voire  plus  d'un 
million  d'or. 

Que  les  présidents  des  cours  souveraines,  conseillers  et 
procureurs  généraux  ne  soient  plus  admis  au  conseil  d'estat, 
aians  assez  d'aullres  occasions  de  servir  Sa  Majesté  en  l'exer- 
cise de  leurs  dictes  charges. 

Que  recherche  soict  faicte  de  tous  personnages  qui  sont 
extrêmement  enrichis  en  peu  de  temps,  tant  par  les  provinces 
que  près  la  personne  du  Roy,  qui  ne  peut  avoir  esté  faict  sans 
detrimens  des  affaires  de  Sa  Majesté  et  à  la  foulle  du  peuple. 

Que  l'ordonnance  sur  le  faict  des  bancqueroutiers  soit 
retirée.  (Signé)  Bouet. 


DOLEANCES 

DU  TIERS-ÉTAT  DE  TOUMINE 

AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  PARIS 
1614 


Quatre  années  à  peine  s'étaient  écoulées  depuis  la  mort 
d'Henri  [V,  et  déjà  le  trésor,  qu'il  avait  laissé  si  bien  garni,  était 
vide,  le  commerce  anéanti  et  la  France  livrée  aux  factions, 
sous  un  roi  mineur,  gouverné  par  sa  mère,  elle-même  en  proie 
à  d'indignes  favoris.  Les  grands  à  la  tête  desquels  était  le 
prince  de  Condé,  demandèrent  la  convocation  des  États  géné- 
raux que  la  régente  s'empressa  de  leur  accorder,  déclarant 
même  qu'elle  avait  toujours  eu  le  désir  de  réunir  les  États  à 
l'époque  de  la  majorité  du  roi,  son  tils,  «  pour  lui  représenter 
«  en  aussy  notable  compagnie  le  passé  de  la  régence,  l'infor- 
«  mer  du  présent,  et  mieux  régler  toutes  choses  pour  l'avenir  ». 

lies  États  indiqués  d'abord  à  Sens  pour  le  mois  de  septembre, 
se  rassemblèrent  à  Paris  au  milieu  d'octobre.  Les  élections, 
laites  pour  ainsi  dire  au  bruit  des  acclamations  qui  accompa- 
gnaient le  jeune  roi  parcourant  l'ouest  de  la  France,  furent  en 
majorité  favorables  à  la  Cour. 

Voici  les  lettres  de  convocation  des  États  généraux  : 

MANDEMENT   DU    ROY 

POUR    LES   ÉTATS   DE   PARIS    EN   h* ANNÉE    1614 

Notre  amé  et  féal,  depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  ap- 
peler à  cette  couronne,  notre  principal  désir  a  toujours 
esté,  suivant  l'avis  et  conseil  prudent  de  la  Reine  Régente, 
notre  très-honorée  Dame  et  Mère,  de  maintenir  ce 
Royaume  en  la  mesme  paix  et  tranquilité,  tant  parmi  nos 
sujets  qu'avec  les  Roys,  Princes  et  États  nos  voisins, 
que  le  feu   Roy,  notre  très-hoiioré  Seigneur  et  Pcre 
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d'éternelle  mémoire,  y  avait  par  son  inimitable  valeur 
et  prudence,  glorieusement  établie,  et  avec  cela  de  sou- 
lager notre  peuple  autant  qu'il  nous  serait  possible,  et 
qui  nous  a,  par  la  grâce  de  Dieu,  si  heureusement  suc- 
cédé, que  se  peut  dire  jamais  minorité  des  Roys  nos  pré- 
décesseurs, ne  s'est  passée  avec  plus  de  douceur  et  de 
repos  pour  le  bien  de  tous  nos  sujets,  et  de  réputation 
pour  la  conduite  des  affaires,  tant  du  dedans  que 
du  dehors  le  Royaume  ;  ce  que  désirant,  par  tous  les 
bons  moyens  affermir  ou  accroître,  nous  avons  estimé, 
suivant  ravis  de  ta  Revue  Régente  notre  Dame  et  Mère, 
qu'il  était  maintenant  à  propos  de  mettre  à  effet  le  désir 
et  intention  qu'elle  a  toujours  eu  de  faire,  à  l'entrée  de 
notre  majorité,  une  convocation  et  assemblée  générale 
des  États  de  toutes  les  Provinces  de  ce  Royaume,  pour 
en  icelle  représenter  et  faire  entendre  ce  qui  s'est  passé 
en  notre  bas  âge,  exposer  l'état  présent  des  affaires, 
et  pourvoir  pour  l'avenir  à  l'établissement  du  bon  ordre, 
pour  la  conduite  d'iceux  et  l'administration  de  la  Jus- 
tice, Police  et  des  Finances,  et  aviser  à  tous  les  bons 
moyens  qui  puissent  servir  au  soulagement  de  nos 
peuples  et  sujets,  et  à  la  reformation  des  abus,  et  de- 
sordres qui  se  pourraient  estre  glissés  au  préjudice  de 
notre  dite  autorité  et  du  bien  et  avantage  de  tous  les 
ordres  de  ce  dit  Royaume,  en  quoi  nous  nous  promet- 
tons que  cette  bonne  notre  intention  sera  secondée  et 
assistée  d'une  droite  dévotion  et  sincère  affection  à 
notre  service  et  au  bien  de  notre  dit  Royaume  et  de  nos 
dits  sujets. 

A  cette  cause,  nous  vous  avertissons  et  vous  signi- 
fions que  notre  vouloir  et  intention  est  de  commencer 
et  de  tenir  les  dits  États  libres  et  généraux  de  notre 
Royaume,  au  10me  jour  de  ce  mois  de  Septembre  pro- 
chain, en  notre  dite  ville  de  Sens,  où  nous  entendons  et 
desirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  per- 
sonnages de  chacune  province,  baillage  et  sénéchaussée 
d'icelui,   pour  nous  faire   entendre  les   remontrances, 
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plaintes  el  doléances  qu'ils  auronl  à  nous  faire,  et  les 
moyens  qu'ils  reconnaîtront  Les  plus  convenables  pour 
y  mettre  bon  ordre;  el  pour  cet  effet,  nous  vous  man- 
dons el  expressément  enjoignons  que,  incontinent  la 
présente  receue,  vous  ayez  à  convoquer  et  Faire  assem- 
bler eo  la  principale  ville  de  voire  ressort  et  juridiction, 
dedans  le  plus  bref  tems  que  faire  se  pourra,  tous  ceux 
des  trois  Etats  d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoutume,  et  qu'il 
s'est  observé  eu  semblable  cas,  pour  conférer  et  com- 
muniquer ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  pro- 
poser en  l'Assemblée  générale  de  nosd.  États  ;  et  ce  fait, 
élire,  choisir  un  d'entre  eux  (1)  de  chacun  ordre,  tous 
personnages  de  suffisance  et  intégrité,  qu'ils  enverront 
el  feront  trouver  en  notre  dite  ville  de  Tours  au  1er  jour 
10e  Septembre  prochain,  avec  amples  instructions,  mé- 
moires et  pouvoirs  suffisants,  selon  les  bonnes,  an- 
ciennes, et  louables  coutumes  de  ce  Royaume  ;  Nous 
faire  entendre  tant  leurs  dites  remontrances,  plaintes 
et  doléances,  que  les  moyens  qui  leur  sembleront  plus 
convenables  pour  le  bien  public,  manutention  de  notre 
autorité,  soulagement  et  repos  d'un  chacun,  les  assu- 
rant que  de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne  vo- 
lonté et  affection,  de  faire,  suivre,  observer  et  exécuter 
entierrementeequi  sera  résolu,  surtout  ce  qui  aura  esté 
proposé  et  avisé  aux  dits  États,  afin  qu'un  chacun,  en 
son  droit,  en  puisse  recevoir  et  ressentir  les  fruits,  que 
l'on  peut  et  doit  attendre  d'une  telle  et  si  notable  as- 
semblée. 

Donné  à  Paris  le  7me  jour  de  juin  161  4. 

Signé,  Louis,  et  plus  bas  Potier,  et  souscrit  :  à  notre 
amé  et  féal  le  bailli  de  ïourraine,  ou  son  lieutenant  gê- 
nerai de  Tours,  et  scellé  en  plaquard  de  cire  rouge  (2). 

(1)  Le  nombre  paraît  fixé  par  ce  Mandement;  mais  dans  les  anciennes 
lettres  de  convocation  il  est  dit  «  au  moins,  un  de  chaque  ordre  »  ;  et  de 
fait,  le  Tiers  État  nomma,  en  1614,  quatre  députés. 

(2)  Bibliothèque  de  Tours,  mss.  1498,  f°  15. 
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A  la  suite  se  trouve  l'ordonnance  du  lieutenant  général  de 
Tours  pour  l'exécution  de  ce  Mandement. 

La  lettre  du  roi  au  bailli  de  Touraine  est  du  7  juin  16  U,  et  le 
cahier  du  Tiers  État  ne  fut  arrêté  que  le  21  août,  mais  il  avait 
fallu,  préalablement  à  toute  opération,  résoudre  une  question 
d'étiquette,  à  laquelle  on  semble  avoir  attaché  une  grande 
importance.  Il  s'agissait  de  savoir  qui,  du  maire  et  des  éche- 
vins,  ou  des  députés  des  paroisses  de  la  ville,  aurait  la  pré- 
séance dans  l'assemblée  lors  de  la  rédaction  du  cahier  des 
doléances.  Pour  trancher  celle  grave  question  et  mettre  fin  aux 
débats,  il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  ordonnance  du  roi  en  son 
conseil,  qui  décida,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  que  le 
maire  et  deux  échevins  avec  lui,  auraient  la  préséance  sur  les 
députés  chargés  de  procéder  à  la  rédaction  du  cahier.  L'arrêt 
est  daté  du  25  juillet  et  de  Tours  où  se  trouvaient  alors  le  roi 
et  sa  mère.  Il  est  dans  la  forme  suivante  : 

Sur  le  rapport  faict  au  Roy  eu  son  conseil  du  diffé- 
rend survenu  entre  les  Maire  et  eschevins  de  la  ville  de 
Tours  et  les  huict  depputtez  des  paroisses  de  la  dicte 
ville  et  fauxbourgs,  pour  raison  de  la  sceance  desdicts 
Maire  et  eschevins,  et  nomination  des  dicts  depputtez 
pour  la  tenue  des  Estatz  de  ce  Royaume. 

Veu  les  requestes  respectueusement  présentées,  le 
procès-verbal  faict  par  le  Bailly  de  Touraine  sur  la  te- 
nue desEstatsen  l'année  (quinze  cent)  quatrevingt  huict, 
auquel  est  faict  mention  du  procès-verbal  faict  en  l'an- 
née soixante  et  seize,  et  après  que  les  partyes  ont  esté 
respectivement  ouyes  en  leurs  remontrances,  tout  con- 
sidéré, le  Roy  étant  en  son  conseil,  la  Royne  Régente 
sa  mère  présente,  a  ordonné  que  le  Maire  juré  de  la 
dicte  ville  et  deux  eschevins  assisteroyent  avecq  les 
huict  depputtez  des  paroisses  pour  dresser  le  cahier 
gênerai,  et  y  auront  la  presceance  sur  les  dicts  depput- 
tez, comme  en  tous  autres  actes  et  assemblées  du  Tiers 
Estât  qui  seront  faicts  par  devant  le  Bailly  de  Touraine, 
ou  son  lieutenant,  pour  nommer  ces  depputtez,  ung  ou 
deux  personnages  capables,  pour  porter  le  dict  cahier  à 
l'assemblée  générale  des  Estatz  de  ce  Royaume;  et  a 
Sa  Majesté  permis  aux  dicts  Maire  et  eschevins  et  dep- 
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puttez  de  s'assembler  pour  dresser  le  cahier  au  lieu 
quil  leur  sera  ordonné  par  le  Bailly  de  Touraine  ou  son 
lieutenant,  avecq  les  sept  depputcz  des  sièges  royaux 
et  six  du  plat  pays,  faisant  en  tout  le  nombre  de  vingt 
quatre,  et  de  nommer  et  commettre  ung  greffier,  tel 
que  bon  leur  semblera,  pour  escripre  le  dict  cahier  gê- 
nerai, qui  sera  tenu  mettre  coppye  du  dict  cahier,  si- 
gnée de  lui  au  greffe  du  dict  Bailliaige  et  du  dict  hôtel 
de  ville,  pour  y  estre  recouru  quand  besoing  sera.  En- 
joint au  procureur  du  Roy,  du  dict  Bailliaige  de  faire 
executter  le  présent  arrest,  nonobstant  oppositions  et 
appellations  quelconques,  sans  quelle  puisse  estre  tirée 
à  conséquence  ;  et  pour  l'avenir,  ordonne  Sa  Majesté 
qu'en  pareilles  assemblées  des  Estatz  du  Royaume,  le 
Maire  et  les  eschevins  auront  scéance  et  voix  délibéra- 
tive  à  la  nomination  des  huict  depputtez  de  la  ville  et 
fauxbourgs,  et  autres  assemblées  du  Tiers  Estât,  qui  se- 
ront faictes  pour  la  tenue  des  Estatz  du  Royaume,  ainsy 
qu'il  a  esté  observé  en  l'année  soixante  seize  et  quatre- 
vingt  huit. —  Faict  au  conseil  d'Estat  du  Roy,  tenu  à 
Tours,  la  Royne  Régente,  sa  mère,  présente,  le  vingt- 
cinquiesme  jour  de  juillet  Mil  six  cens  quatorze.  Ainsi 
signé  :  «  Louis  »  et  plus  bas,  Potier. 

L'arrest  cy  dessus  et  commission  cy  attachée  soubz 
le  contresel  ont  esté  registrées  au  pappier  de  remem- 
brance  du  greffe  ordinaire  du  bailliaige  de  Touraine  et 
siège  presidiai  de  Tours,  suivant  l'ordonnance  de  ce 
jourdhuy,  quatriesme  d'aoustmil  six  cent  quatorze,  con- 
tenue par  le  procès-verbal  commencé  le  vingt  huitième 
juing,  en  exécution  de  lettres  de  Sa  Majesté  pour  la  con- 
vocation des  Estatz,  assignés  en  la  ville  de  Sens  au 
dixiesme  Septembre  prochain.  Signé  :  Ruau. 

Collationné  à  l'original  estant  au  trésor  des  chartes 
de  la  ville  de  Tours  par  moy,  greffier  ordinaire  de  lad. 
ville,  soubsigné  :  Duveau(l). 

(1)  Archives  municipales  de  Tours,  AA.  6. 
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Cette  décision  ne  fat  point  acceptée  par  les  députés  des  pa- 
roisses qui  portèrent  l'alTaire  devant  le  baillage  ;  mais  un  autre 
arrêt  du  conseil,  du  10  août  1614,  ordonne  que,  sans  tenir 
compte  du  jugement  du  baillage  de  Touraine,  les  maire  et 
échevins  auront  la  préséance,  lors  de  la  rédaction  des  cahiers. 

Nous  n'avons  point  l'original  des  doléances  mais  une  assez 
bonne  copie  contemporaine  qui,  d'après  une  note  marginale  fut 
elle-même  transcrite  le  18  octobre  1788,  pour  la  tenue  des  États 
généraux,  qui  devait  avoir  lieu  l'année  suivante,  et  fut  la  der- 
nière de  l'ancienne  monarchie. 

Après  des  remerciements  fort  exagérés  adressés  à  la  Reine, 
qui,  dit  le  texte,  «  a,  par  son  soing  et  continuel  travail,  main- 
«  tenu  la  France  au  plus  tranquille  et  heureux  estât  que  la 
«  nécessité  du  temps  et  des  occasions  ont  peu  souffrir  »,  le  cahier 
contient  les  doléances  du  Tiers  État  de  Touraine,  et  passe  suc- 
cessivement en  revue  en  sept  chapitres,  l'état  ecclésiastique, 
la  noblesse,  la  justice,  les  aumôneries  et  hôpitaux,  la  police, 
les  tailles  et  gabelles,  les  finances. 

Ce  cahier,  supérieur  aux  précédents  comme  étude  des  ques- 
tions d'ordre  général,  n'offre  cependant  pas  le  même  intérêt 
local.  On  n'y  rencontre  pas  de  ces  détails  sur  le  commerce  et 
l'industrie  du  pays  que  nous  ont  offerts  ceux  du  xvi°  siècle.  Il 
n'y  est  presque  point  parlé  de  nos  manufactures  de  soieries  et 
de  draps,  et  il  ne  s'y  trouve  pas  un  mot  sur  la  fabrique  de 
tapisserie  récemment  établie,  ou  plutôt  rétablie  à  Tours.  Pas  uu 
mot  non  plus  de  l'indépendance,  quant  au  temporel,  des  rois 
de  France  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Rome  :  question  bien  impor- 
tante cependant,  et  qui  devait  soulever  au  sein  des  États  de  si 
violentes  discussions.  Mais  il  y  est  déjà  question  de  la  gratuité 
de  l'instruction  primaire  et  de  l'unité  des  poids  et  mesures.  On 
demande  également  que  toutes  les  rentes  foncières  et  même 
féodales  soient  amortissables,  et  les  bœufs  et  harnois  des  la- 
boureurs, ainsi  que  les  outils  des  artisans,  déclarés  insaisis- 
sables. On  réclame  le  dépôt  aux  greffes  des  registres  de  l'état 
civil,  la  répression  des  usurpations  de  noblesse,  et  des  violences 
exercées  par  les  nobles  contre  les  officiers  de  justice,  la  dimi- 
nution du  nombre  des  maîtrises  et  des  exemptions  d'impôts, 
tous  les  habitants  des  villes  devant  être  soumis  aux  charges 
urbaines.  On  se  plaint  toujours  de  la  lourdeur  des  taxes,  notam- 
ment de  celles  établies  sur  le  sel,  mais  la  misère  est  évidem- 
ment moins  grande  qu'avant  le  règne  réparateur  d'Henri  IV. 

L'article  de  la  justice  est  particulièrement  développé,  et  se 
ressent  de  l'influence  des  grands  jurisconsultes  du  xvr  siècle, 
les  Cujas  et  les  Dumoulin.  Les  principaux  desiderata  exprimés 
sont  :  la  diminution  des  offices  de  judicature  et  des  degrés  de 
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juridiction,  l'abolition  des  lettres  de  Committimus,  qui  per- 
mettent de  porter  les  moindres  causes  au  parlement,  l'exten- 
sion de  la  juridiction  consulaire,  la  remise  aux  corps  de  ville  de 
la  justice  des  octrois,  et  la  tenue  des  Orands  Jours  de  trois  ans 
en  trois  ans.  Le  dernier  paragraphe  demande  la  création  à 
Tours  d'une  chambre  de  parlement,  avec  pouvoir  de  connaître 
des  matières  attribuées  à  la  Cour  des  aides. 

A  la  plupart  de  ces  points  de  vue,  les  États  de  1614  n'eurent 
point  un  résultat  immédiat.  Ce  ne  fut  qu'en  1627,  sous  la  vigou- 
reuse impulsion  de  Richelieu,  que  le  garde  des  sceaux,  Michel 
de  Marillac,  fut  chargé  de  rédiger  la  grande  ordonnance,  con- 
nue sous  le  nom  de  Code  Michau,  et  qui  donna  satisfaction  à  la 
plupart  des  vœux  des  cahiers.  Mal  accueillie  par  le  parlement 
de  Paris,  où  elle  ne  fut  enregistrée  que  par  ordre  exprès  du  Roi, 
dans  un  lit  de  justice,  elle  resta  quelque  temps  sans  application 
et  ne  passa  que  peu  à  peu  dans  la  pratique. 

Bien  que  le  titre  du  cahier  porte  qu'il  s'agit  des  doléances  du 
Tiers-État  des  villes  et  plat  pays  du  baillage  et  province  de  Tou- 
raine,  il  n'y  est  guère  question  des  campagnes,  ni  même  des 
villes  de  la  province,  autres  que  Tours.  Cependant  il  est  certain 
que  les  villes  secondaires  et  les  paroisses  rurales  furent  consul- 
tées, et  appelées  à  produire  leurs  doléances.  Nous  trouvons  en 
etl'et,  parmi  les  pièces  justificatives  d'un  mémoire  rédigé  en 
1788,  Sur  les  formes  anciennes  qui  étaient  observées  pour  la 
convocation  des  États  généraux  (1),  le  document  suivant,  qui 
ne  laisse  aucun  doute  pour  la  ville  de  Chinon  et  autres  lieux 
de  son  ressort. 

Extraits  des  procurations  des  députés  de  la  province  de  Tou- 

RAINE,  MISES  AU    GREFFE   DUDIT  BAILLAGE  DE  TOURAINE  ET  SIEGE 

PREsiDiAi.  de  Tours  ,    lors   de  la  convocation  des  Etats, 
ordonnée  en  la  ville  de  Sens  en  l'année  1614. 

Premièrement 

CHINON   ET  AUTRES    LIEUX  DE    SON  RESSORT. 

Aujourd'hui,  vendredi  11e  de  juillet  1614  par  devant 
nous  Philippe  Dreux,  conseiller  du  Roy  notre  sire,  lieu- 
tenant gênerai  civil  et  ordinaire  au  siège  royal  et  res- 
sort de  Chinon,  pour  M.  le  Bailli  de  Touraine,  l'assem- 
blée de  ville  tenant,  ont  été  rapportés,  lus  et  publiés  les 

(1)  Bib.  de  Tours,  mss.  1498,  f°  20. 
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cahiers  que  les  paroisses  de  cette  ville  de  Chinon  et  au- 
cunes du  ressort  ont  apportés  de  leurs  plaintes  et  remon- 
trances qu'ils  en  entendent  faire  aux  Etats  généraux  as- 
signés à  tenir  par  S.  M.  en  la  ville  de  Sens  au  10e  7bre  pro- 
chain, a  été  avisé  pour  redimer  l'assemblée,  qui  se  doit 
faire  à  Tours,  de  la  peine  qu'il  y  aurait  de  voir  tous  les- 
dits  cahiers  de  cette  ville  et  ressort,  et  attendu  que  par 
iceux  il  y  a  plusieurs  articles,  plaintes  et  remontrances 
qui  sont  pareilles  et  semblables,  de  faire  et  compiler  de 
tous  lesdits  cahiers  en  un  cahier  gênerai,  et  à  cet  effet 
ont  été  élus  et  nommés  deux  habitants  de  chacune  des 
quatre  paroisses  de  cette  ville  de  Chinon,  savoir  :  de  la 
paroisse  de  St-Etienne,  Mre  Guillaume  Parant,  conseiller 
à  ce  siège,  et  Jean  Briand  grainetier;  de  la  paroisse  de 
St-Maurice,  messire  Pierre  Bellefîlle,  aussi  conseiller,  et 
Jean  le  Breton  procureur;  de  la  paroisse  St- Jacques, 
Mre  Roland  Yiollet,  élu  en  icelle,  et  Jean  Ligier  l'aîné, 
marchand;  et  pour  la  paroisse  Sainct-Mexme,  JeanBodon 
marchand,  et  François  de  la  Coudre  sergent  royal  ;  et 
pour  porter  ledit  cahier  gênerai,  avec  les  particuliers,  en 
l'assemblée  générale  qui  se  fait  à  Tours,  assignée  au 
14  de  ce  mois,  ont  été  élus  et  nommés :Mro Charles  delà 
Barre,  ecuyer,  conseiller  du  Roy,  lieutenant  criminel  en 
cette  ville  de  Chinon,  Pierre  Bredonneau  aussi  conseil- 
ler et  avocat  du  Roy  audit  lieu  et  Jean  Barreau,  élu  en 
cette  dite  élection.  Et  sur  ce  que  ledit  sieur  lieutenant 
criminel  s'est  excusé,  et  remontré  n'y  pouvoir  aller  à 
cause  de  son  indisposition,  et  prié  de  l'en  vouloir  excu- 
ser, a  été  avisé  que  lesdits  sieurs  Bredonneau  et  Barreau 
iront  porter  et  présenter  lesdits  cahiers  en  ladite  as- 
semblée générale  de  Tours,  avec  pouvoir  de  faire  les 
remontrances  en  ladite  assemblée,  pour  cette  ville  et 
ressort,  de  tout  ce  que  sera  et  verront  être  nécessaire, 
avec  pouvoir  de  nommer,  pour  le  corps  de  ville  et  pa- 
roisses qui  ont  baillé  leurs  cahiers  et  procurations,  ce- 
lui ou  ceux  qui  devront  porter  le  cahier  gênerai  de  Tou- 
raine  en  ladite  assemblée  en  la  ville  de  Sens,  promettant 
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avoir  le  tout  agréable  ;  et  les  assistera  maître  Jean  Bes- 
nard  receveur  des  deniers  communs  de  cette  dite  ville. 
Fait  en  ladite  assemblée  de  ladite  ville  de  Chinon  les 
jour  et  an  que  dessus,  ainsi  signé  :  Guette  greffier  de 
la  communauté. 

Le  même  manuscrit  contient  une  pièce  analogue  pour  Per- 
nay,  ancienne  paroisse  rurale,  aujourd'hui  commune  de  l'ar- 
rondissement de  Tours,  canton  de  Neuillé-Pont-Pierre.  On  y  voit 
les  habitants  de  Pernay  assemblés  devant  la  principale  porte 
de  l'église  à  l'issue  de  la  grand'messe,  élire  et  députer  deux 
d'entre  eux,  Louis  Prêt  notaire,  et  Urbain  Chinard  sergent 
royal  «  pour  se  trouver  au  lundi  14e  juillet  prochain,  en  la 
grande  salle  du  palais  à  Tours,  heure  de  huit  à  neuf  du  matin, 
par  devant  le  lieutenant  gênerai  de  Touraine,  pour  procéder  à 
la  nomination  d'un  des  plus  notables  personnages  de  chacun 
ordre  des  trois  Estât*  pour  comparoir  en  l'assemblée  générale, 
en  la  ville  de  Sens,  au  jour  10e  septembre  prochain  et  présenter 
les  cahiers  des  plaintes  et  doléances  que  les  habitants  entendent 
faire  à  Sa  Majesté  et  moyens  d'y  pourvoir  ». 

Ces  députés  étaient  chargés  de  présenter  à  l'assemblée  de 
Tours  le  cahier  particulier  de  leur  paroisse,  qui  devait  être 
fondu  dans  le  cahier  général  de  la  province.  Les  archives  muni- 
cipales de  Tours  possèdent  quelques-uns  de  ces  documents 
locaux,  rédigés  le  plus  souvent  par  le  tabellion  du  village  ;  dans 
leur  style  souvent  incorrect  et  leurs  formes  naïves,  ils  repré- 
sentent plus  exactement  que  tous  autres  les  souffrances  et  les 
aspirations  des  campagnes. 

Il  y  a  plusieurs  années  déjà,  nous  faisions  connaître  à  la 
Société  archéologique  de  Touraine  le  cahier  de  Neuvy-le-Roy/, 
celui  de  Vernou,  aujourd'hui  riche  commune  des  bords  de  la 
Loire  à  quelques  lieues  de  Tours,  nous  représente  fidèlement 
toute  la  physionomie  de  l'opération. 

Le  dimanche  6  juillet  1614,  les  deux  procureurs  fabriciers  de 
la  paroisse  communiquent  aux  habitants  réunis  devant  l'église, 
après  la  grand'messe,  les  lettres  patentes  du  Roi  du  7  juin  der- 
nier, portant  convocation  des  États  généraux  à  Sens,  pour  le 
10  septembre  prochain,  au  bas  desquelles  lettres  sont  les  ordon- 
nances et  réquisitoires  du  lieutenant  général  et  du  procureur 
du  Roi  au  siège  présidial,  prescrivant  la  rédaction  des  cahiers  de 
doléances  et  leur  envoi  par  deux  notables  au  palais  de  Tours 
le  ii  juillet. 

En  conséquence,  on  procède  à  la  rédaction  dudit  cahier,  Arthur 
Trouppeau  notaire  de  la  baronnie  de  Vernou  tenant  la  plume. 

Les  habitants  exposent  d'abord  que  le  bourg  dudit  Vernou 
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est  situé  en  lieu  bas,  près  des  rivières  de  Loire,  Cisse  et 
Bransle,  qui  souvent  débordent  et  inondent  jusqu'à  l'église  et 
même  au-delà,  tellement  que  l'on  dirait  une  pleine  mer.  Ces 
inondations  détruisent  les  récoltes,  emmènent  les  terres  et 
ruinent  les  ponts  et  passages  qui  viennent  de  Blois,  Vendôme  et 
paroisses  circonvoisines  et  les  ont  rendus  impraticables  ;  il  fau- 
drait bien  4  000  écus  pour  les  réparer. 

L'église  est  en  ruines,  les  pauvres  habitants  ont  dépensé  plus 
de  500  écus  pour  i'étayer,  mais  ce  n'est  pas  le  quart  de  ce 
qu'il  faudrait.  Les  tailles  sont  excessives,  les  cultivateurs  sont 
réduits  à  la  mendicité  et  quittent  la  paroisse  en  grand  nombre, 
ce  qui  charge  d'autant  ceux  qui  restent. 

La  gabelle  est  intolérable  ;  les  grenetiers  forcent  les  habitants 
à  prendre  le  sel  au  grenier,  outre  le  sel  d'impôt  «  encore  qu'ils 
n'en  ayent  besoing,  la  plus  part  d'entre  eulx  estant  si  nécessi- 
teux qu'ils  n'ont  seullement  moyen  de  boullanger  ne  faire 
cuire  du  pain  qui  est  toute  leur  substance.  »  Prière  au  Roi  de 
réunir  et  remettre  aux  habitants  le  greffe  des  tailles  qu'ils 
n'ont  pu  acheter,  faute  de  moyens,  ce  qui  les  prive  fort. 

Les  huitièmes  sur  le  vin  sont  augmentés  depuis  six  ans  de 
plus  des  deux  tiers,  ce  qui  ruine  les  cabaretiers  au  profit  d'étran- 
gers qui  ont  pris  ces  droits  à  ferme. 

Les  habitants  affirment  ne  pouvoir  payer  tous  ces  droits, 
d'autant  qu'ils  ne  possèdent  pas  le  quart  de  la  paroisse,  le  reste 
étant  aux  mains  d'ecclésiastiques,  nobles  et  bourgeois  de  Tours, 
Amboise  et  autres  lieux. 

Réclamation  contre  les  droits  de  jauge  et  de  marque  des  ton- 
neaux nouvellement  créés  qui  n'apportent  qu'incommodité  et 
confusion  au  pays. 

Les  pauvres  laboureurs  n'ont  le  moyen  d'acheter  une  paire 
de  bœufs,  et  des  étrangers  accaparent  de  bonne  heure  l'herbe 
des  prés  et  la  leur  revendent  deux  et  trois  fois  ce  qu'elle  vaut. 

Les  habitants  demandent  à  être  déchargés  s'engageant  à  prier 
Dieu  pour  le  Roi  et  pour  Messeigneurs  les  députés. 

Claude  Coudelou  et  le  notaire  Arthur  Trouppeau  sont  chargés 
de  présenter  ce  cahier  rédigé  probablement  par  le  dernier.  Il 
est  signé  d'une  quinzaine  d'habitants. 

Les  autres  cahiers  contiennent  les  vœux  des  paroisses 
d'Ambillou,  Athée,  Couziers,  Cussay,  Druye,  Le  Loroux,  Loues- 
tauld,  Saint-Étienne-de-Chigny,  Saint-Venant  de  Maillé  (Luynes). 
Ce  sont  toujours  les  mêmes  réclamations  contre  la  taille,  la  ga- 
belle et  les  dîmes,  les  mêmes  récriminations  contre  la  lenteur 
et  les  frais  excessifs  de  la  justice,  le  mauvais  état  des  commu- 
nications, les  agissements  de  la  noblesse  et  même  du  clergé, 
qui  se  ressentait  toujours  des  agitations  de  la  Ligue,  et  n'avait 
pas  encore  subi  la  bienfaisante  réforme  qui  a  marqua  le  milieu 
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du  xvnc  siècle.  Le  plus  souvent  la  pensée  des  paysans  ne  s'étend 
pas  au-delà  des  limites  de  leurs  paroisses.  Parfois  cependant 
se  manifestent  quelques  idées  générales  sur  l'administration, 
probablement  inspirées  par  le  notaire  rédacteur.  Le  cahier 
d'Alliée  nous  en  fournit  un  exemple  :  on  y  signale  la  multipli- 
cité des  officiers  dans  l'élection  d'Amboise,  distraite  de  celle  de 
Tours  depuis  une  quarantaine  d'années  seulement,  et  ne  com- 
prenant que  quarante-deux  paroisses;  on  demande  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  élection  pour  toute  la  généralité,  et  que  le  dépar- 
tement des  deniers  à  lever  pour  le  Roi  se  fasse  pardevant  la 
cour  des  Aides  ou  par  deux  commissaires  ;  on  réclame  qu'il  n'y 
ail  qu'un  seul  grenier  à  sel  dans  toute  la  généralité,  avec  de 
bons  officiers  pour  rendre  la  justice  et  mettre  des  chambres 
sur  le  plat  pays,  aux  lieux  les  plus  commodes  pour  faire  la  dis- 
tribution du  sel,  sans  y  avoir  une  si  grande  quantité  de  ces 
officiers  qui  mangent  les  deniers  du  Roy  et  des  pauvres  gens 
du  plat  pays.  Du  reste  le  cadre  et  la  forme  de  ces  documents 
sont  très  variés  et  tendent  à  prouver  qu'on  a  sous  les  yeux 
l'expression  bien  franche  des  besoins  et  des  souffrances  des 
campagnes.  Une  douzaine  de  ces  cahiers  ruraux  a  seulement 
été  conservée,  mais  tout  porte  à  croire  que  chaque  paroisse 
avait  fourni  le  sien,  conformément  aux  prescriptions  contenues 
dans  l'ordonnance  du  lieutenant  général  qui  accompagne  les 
lettres  de  convocation  adressées  au  bailli  de  Touraine. 

Tous  les  cahiers  furent  fondus  dans  celui  que  nous  publions; 
comme  cette  fusion  s'opéra  à  Tours,  par  les  soins  du  maire  et 
de  deux  échevins  de  la  ville,  on  s'explique  parfaitement  que  les 
plaintes  des  campagnes  y  tiennent  peu  de  place.  Nous  voyons 
en  effet,  dans  une  délibération  du  corps  de  ville  du  27  mai  1615, 
que  le  maire  Boutault  et  les  sieurs  Desjardins  et  Sain,  échevins, 
avaient  l'année  précédente  vaqué  pendant  treize  jours  à  la  com- 
pilation des  cahiers  du  Tiers  État. 

L'assemblée  de  cet  ordre  eut  lieu  aux  Jacobins.  Les  députés 
élus  furent  : 

Messire  Jacques  Gauthier,  conseiller  du  Roi  au  parlement  de 
Bretagne  et  président  au  présidial  de  Tours  ; 

Messire  René  Sain,  conseiller  du  Roi  et  trésorier  général  de 
France,  maire  de  la  ville  de  Tours  ; 

Noble  homme  Jehan  Dodeau  ou  de  Odeau,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant-général  au  baillage  d'Amboise  ; 

Noble  homme  Claude  Rousseau,  procureur  du  Roi  en  l'élec- 
tion et  ancien  échevin  d'Amboise. 

Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Touraine  ont 
échappé  à  toutes  nos  recherches  et  paraissent  perdus. 


Cahier  des  Remonstrances,  plaintes  et  Doléances  que  le 
Tiers  Estât  des  Villes  et  plat  pays  du  bailliage  et  pro- 
vince DE  TOURAYNE,  ENTEND  FAIRE  PROPOSER  EN  TOUTTE  HUMI- 
lité et  obeissance  au  roy,  aux  estats  generaux  assignez 
par  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Sens,  a  ce  quil  plaise  a  Sa 
dicte  Majesté  pourvoir  sur  iceux, 

Premièrement  : 

Considérant  que  la  payx  est  le  plus  précieux  bien  que 
les  peuples  puissent  souhaitter,  et  que  c'est  elle  qui 
donne  goust  et  saveur  à  touttes  les  autres  commoditez 
de  la  vye,  le  Roy  sera  en  premier  lieu  très  humblement 
supplyé  de  la  voulloir  continuer  à  ses  subjetz,  par  l'en- 
tretenement  des  editz  de  pacification,  et  la  Royne  sa 
Mère  remercyée,  avecq  les  humbles  actions  de  grâce 
deuees  aux  obligations  infinyes  que  toutte  la  France  luy 
a,  de  l'avoir  jusque  à  ceste  heure,  par  son  soing  et  con- 
tinuel travail,  maintenue  au  plus  tranquille  et  heureux 
estât  que  la  nécessité  du  temps  et  des  occasions  ont 
peu  souffrir;  et  avecq  une  prudence  d'autant  plus  admi- 
rable que  ce  bonheur  sembloit  estre  esloigné  de  toutte 
espérance  humaine.  Gomme  elle  sera  encores  supplyée 
très  humblement  qu'il  luy  plaise,  avecq  la  mesme  affec- 
tion, seconder  de  ses  dignes  et  nécessaires  conseils  les 
bonnes  intentions  et  efforts  de  Sa  Majesté  à  la  conduitte 
des  affaires  de  son  estât. 

de  l'estat  esclesiastique 

Qu'il  plaise  au  Roy  faire  entretenir  l'article  quator- 
ziesme  des  ordonnances  de  Rloys  de  l'année  IIIIXXY11I, 
et  adjoustant  au  XXIIe  article  des  mesmes  ordonnances, 
ordonner  qu'à  fadvenir  tous  bencffices  ayant  charges 
d'ames,  de  quelque  quallité  et  condition  quils  soyent, 
seront  conférez  à  personnes  capables  et  de  bonne  vye 
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et  mœurs,  qui  seront  tenues  résider  en  leurs  benefliees, 
sans  qu'ils  en  puissent  estre  excusez  pour  quelque  eause 
que  ec  soit,  sur  peine  de  saisyes  du  temporel  de  leurs 
beneffices  et  de  perdition  des  fruicts  d'iceux,  applicables 
aux  pauvres  et  autres  œuvres  pieuses,  les  charges  ordi- 
naires préalablement  payées  et  acquittées,  et  ce  dedans 
six  mois  après  la  publication,  lesquelles  saisyes  seront 
faictes  de  l'octorité  des  juges  royaux  des  lieux,  à  la 
diligence  des  substitus  de  monsieur  le  procureur  gêne- 
rai et  des  communaultez  des  villes 

Et  afin  que  les  curez  puissent  s'entretenir  honneste- 
ment  à  faire  le  debvoir  de  leurs  charges,  seront  lesdits 
curez  dottés,  jusqu'à  la  somme  de  quatre  cens  livres, 
laquelle  somme  sera  parfournyc  sur  les  beneffices 
simples,  en  ce  qui  exedera  la  somme  de  six  cens  livres 
de  revenu,  touttes  charges  decluicttes,  sinon  que  ladicte 
dotation  se  puisse  faire  par  union  de  beneffices,  suivant 
lesdits  articles. 

Que  le  Roy  sera  supplyé  pourvoir  à  la  reffection  et 
réparation  des  églises  parroissialles  et  prestataires,  rui- 
nez pendant  les  troubles  et  par  l'injure  du  temps,  sur 
le  fondz  du  revenu  des  beneffices  simples  qui  sont  au 
dedans  desdites  paroisses  ainsy  ruisnées,  et  ce  par  con- 
tribution au  sol  la  livre. 

Que  deffences  soyent  faictes  à  tous  gens  d'église,  tant 
seculliers  que  regulliers,  d'estre  sans  couronne  et  de 
porter  habit  indécent  et  desreglé,  sur  les  peines  portées 
par  les  sainetz  decretz,  et  en  cas  de  contravention,  qu'il 
soit  permis  aux  juges  des  lieux  de  les  arrester  prison- 
niers et  leur  faire  leur  procès,  et  exécuter  la  sentence 
nonobstant  oppositiGM  ou  appellation  quelconque. 

Que  les  curez  des  lieux,  où  il  n'y  a  collège,  seront 
tenuz  instruire  la  jeunesse  de  leur  parroisse,  ou  y 
commettre  vicaire  ou  autre  personne  capable,  peyne  de 
saisye  de  leur  temporel,  moyenant  sallayre  qui  sera 
modéré  par  les  juges  des  lieux. 

Que  es  églises  collegialles  et  cathcdralles,  es  quelles 
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y  a  jusqucs  au  nombre  de  buict  chanoyncs,  l'un  desdits 
cbanoines  sera  affecté  à  l'entretenement  d'iing  précep- 
teur, nonobstant  le  XXXIIIe  article  des  ordonnances  de 
Bloys,  ce  qui  sera  executté  en  ce  cas,  nonobstant  oppo- 
sition ou  appellation  quelconque,  à  la  diligence  du  sub- 
stitut de  Monsieur  le  procureur  gênerai  au  siège  royal 
du  lieu. 

Que  le  revenu  des  prébendes  preceptorralles,,  au  des- 
soubz  de  quatre  cens  livres,  recepvrasuplement,  jusques 
à  ladite  somme  inclusivement,  sur  les  beneffices  simples 
de  mil  livres  de  revenu,  et  au  dessus  estant  au  ressort  et 
jurisdiction  des  lieux  où  seront  scituez  lesdits  collèges. 

Qu'aucun,  de  quelque  quallité  et  condition  qu'il  soict, 
ne  pourra  possedder  aucun  beneffice  s'il  n'est  de  la 
quallité  requise  par  les  sainetz  decretz,  et  sera  informé 
des  contraventions,  mesmes  contre  ceux  qui  prendront 
les  fruicts  desdits  beneffices,  autres  que  lesdits  titul- 
layres. 

Qu'il  plaise  au  Roy  régler  les  droitz  des  curez,  et  ce 
faisant,  leur  attribuer,  assavoir  :  à  ceux  des  villes 
royalles  pour  chacune  publication  qu'ils  feront,  deux 
solz  six  deniers,  et  moitié  au  plat  pays, 

Que  le  droict  des  espousailles  soict  aussy  limitté  à 
quinze  solz  es  dites  villes  royalles,  à  moictié  au  plat 
pays,  sans  estre  tenus  à  autres  despans  vers  lesditz 
curez,  lesquelles  espousailles  ils  seront  tenuz  faire  les 
jours  qu'ils  en  seront  requis,  aux  temps  portez  par  les 
concilies. 

Qu'il  ne  sera  payé  aucune  chose  auxditz  curez  pour 
les  convoys  de  sépultures,  qu'ils  seront  tenus  faire  la 
croix  levée,  non  plus  que  pour  l'ouverture  de  la  terre, 
soict  en  l'église  ou  cymetiere,  auxquels  curez  sera 
taxé  pour  les  grandes  messes  qu'ils  seront  requis  celle- 
brer  à  l'intention  du  deffunct,  le  jour  de  la  sépulture  ou 
autres  jours,  assavoir:  èsparroisses  de  villes  èsquelles 
y  a  six  chappellains,  la  somme  de  vingt  solz,  et  s'il  y  a 
moindre  nombre  de  chappellains  assistans,  la  somme 
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tic  quinze  solz,  pour  les  vigilles  et  lyUmies  conjoinetc- 
nieiit  quinze  solz  ;  el  quant  au  plat  pays,  pour  chacune 
grande  messe  dix  solz,  et  pour  les  vigilles  et  lytanyes, 
sept  solz  six  deniers;  et  par  ce  que  lesdits  chappellains 
desdites  parroisses  n'ont  aucun  revenu,  leur  sera  payé 
à  chacun  cinq  solz  pour  leur  assistance  auxdits  convoys 
es  villes  royalles,  etmoictié  au  plat  pays  ;  et  que  lesdits 
curez  seront  tenuz  faire  gratuitement  la  sépulture  des 
personnes  qui  n'ont  moyen  de  payer  aucune  chose,  sur 
paines,  en  cas  de  contravention,  de  saisye  de  leur  tem- 
porel, à  la  diligence  des  juges  des  lieux. 

Que  iceux  curez  seront  tenuz,  suivant  les  ordon- 
nances, de  porter  aux  greffes  royaux  plus  prochains, 
d'année  en  année,  le  pappier  et  registre  des  baptesmes, 
mariages  et  sépultures,  à  quoy  faire  ils  seront  con- 
trainetz  par  saisye  de  leur  temporel;  et  neantmoings 
pouront  les  seigneurs  des  justices  subalternes,  èsquelles 
y  aura  chastellenye  pour  le  moings,  en  prendre  coppye 
par  les  mains  desdits  curez,  auparavant  qu'ils  soient 
portez  ou  envoyez  auxdits  greffes  royaux,  et  ce  nonob- 
stant tous  editz  et  déclarations  contraires. 

Que,  en  interprétant  la  règle  de  Infirmis  Resignan- 
tibus,  par  laquelle  est  exposé  que  sy  aucun  benefficier 
estant  constitué  en  malladye,  resigne  son  beneffice  et 
clecedde  au  dedans  de  vingt  jours  après  ladicte  résigna- 
tion, son  beneffice  est  déclaré  vaccant  par  mort,  il 
plaise  à  Sa  Majesté,  pour  esvitter  les  frauldes  qui  se 
font  contre  les  ordonnances  et  concordatz,  au  préjudice 
des  graduez,  lesquels  sont  privez  et  frustrez  de  ce  qui 
leur  est  par  le  Roy  et  lesdietz  concordatz  attribué,  en 
faveur  des  lettres,  n'admetant  point  ladicte  règle  et  rési- 
gnation faictes  es  mains  des  ordinaires,  ordonner  que 
ladicte  règle  aura  lieu,  non  seulement  pour  les  rési- 
gnations faictes  en  cour  de  Rome,  mays  aussy  pour 
celles  qui  seront  faictes  es  mains  des  ordinaires. 

Que,  suivant  les  ordonnances  d'Orléans,  il  ne  sera  à 
l'advenir  délivre  monitions,  sinon  qu'il  soict  question 
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de  crime  ou  scandalle  publicq,  ou  autre  chose  qui  im- 
porte la  valleur  de  vingt  livres  pour  le  moings,  pour 
lesquelles  monitions,  expéditions  et  sceaux,  ne  pourra 
stre  pris  plus  grands  sallayres  que  de  quinze  solz. 

Que  les  officiaux  ne  pourront  à  l'advcnir  contraindre 
les  partyes  de  consigner  les  espices  des  procès  qu'ils 
jugeront. 

Que  les  Archevesques  et  Evesques  seront  tenus  sub- 
deleguer,  en  chacun  siège  royal,  personnes  capables 
pour  assister  à  la  confection  des  procès  des  gens 
d'église,  es  quelz  y  a  cas  privilégié,  et  encore  eux,  ou 
ceux  qui  ont  charge  d'eulx,  subdeleguer  officiaux  pour 
es  villes  royalles  pour  l'expédition  des  monitions,  affin 
de  soulager  le  peuple  des  grandz  fraiz  es  quels  il  est 
consommé,  estant  contrainct  aller  aux  villes  capitalles. 

Que  touttes  pétitions  establyes  sur  les  cures  seront 
déclarées  nulles,  sans  qu'il  en  puisse  estre  créées  sur 
icelles,  pour  quelque  cause  que  ce  soict. 

Qu'il  plaise  au  Roy  que  les  ordonnances  faictes  contre 
les  simonniacles,  seront  exactement  gardées  et  obser- 
vées; et  parce  que  le  plus  sonvent  lesdicts  simonniacles 
preignent  coulleur  de  couvrir  leurs  simonnyes  par  le 
moyen  des  permutations,  qu'il  soict  inhibé  et  deffendu 
expédier  aucunes  provisions  sur  lesdites  permutations 
sans  permission  de  leur  prélat  et  collateur,  information 
preallablement  faicte  par  le  plus  prochain  juge  royal 
du  lieu  des  beneffices  ;  en  laquelle  information,  s'il  est 
question  d'archevesché  ou  evesché,  seront  ouyzdix  cha- 
noynes  pour  le  moings;  sy  d'une  abbaye,  dix  relligieux, 
sy  tant  en  y  a;  et  pour  les  pricurez  et  cures,  dix  des 
plus  nottables  parroissiens  de  la  parroisse  desditz 
prieurez  et  cures. 

Qu'en  interprétant  l'article  LXII1  des  dites  ordonnances 
de  Bloys,  adjouster  à  icelluy,  que  les  curez  ne  pourront 
recepvoir  aucuns  testamens  par  lesquelz  sont  faicts  dons 
et  legs  à  leurs  cures - 

Que  les  concubinages  qui  se  commettent  par  les  gens 


—  125  — 

d'église,  au  scandalle  publicq,  tant  en  leurs  maisons 
que  ailleurs,  seront  reformez,  avecq  dcffences  de  tenir  en 
leurs  maisons  femmes  suspectes  d'impudicité  ne  autres, 
soiet  eu  qualité  de  parentes  ou  servantes,  qu'elles 
n'ayent  atteinct  l'aagc  de  cinquante  aus  pour  le  moings, 
et  que  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  en  sera  faicte, 
soict  attribuée  aux  juges  royaux,  appelle  avecq  eux  l'of- 
ficial  de  la  ville,  s'il  y  en  a,  ou  son  vicc-gerend,  et  à 
faulte  de  chacun  d'eux,  le  curé  plus  prochain.  Et  s'il 
advenait  qu'aucuns  des  dicts  gens  d'église  en  feust  re- 
pris pour  la  troisième  foys,  leurs  beneffices  seront  décla- 
rez vaccants  et  impetrables  ;  et  pour  le  regard  de  ceux 
qui  n'ont  beneffice,  sera  proceddé  contre  eulx  par  les 
juges  des  lieux,  par  limitation  d'amande,  prison  et  autres 
peines,  à  leur  arbitrage;  et  quant  aux  gens  d'église  ré- 
guliers, ne  pourronttenir  en  leur  couvent  aucune  femme 
de  quelque  aageet  qualifié  qu'elles  soyent. 

Sera  aussy  Sa  Majesté  supplyôe  intercedder  vers  Sa 
Saincteté  d'envoyer  ou  commettre  ung  légat  de  nation 
française,  en  France,  et  le  continuer  de  temps  en  temps, 
avecq  pouvoyr  d'expedyer  touttes  provisions,  lettres, 
dispances  et  autres  choses,  pour  lesquelles  on  avoict 
accoustumé  à  aller  à  Rome. 

Que  l'article  quarentiesme  de  l'ordonnance  de  Bloys 
soit  observé,  sans  qu'à  l'advenir  les  ofticiaux  puissent 
donner  dispence  de  la  proclamation  des  trois  bancs  qui 
doibvent  estre  faitz  à  jours  de  dimanches  ou  autres 
festes,  avant  la  célébration  du  mariage  ;  autrement  sera 
déclaré  nul  comme  ayant  esté  contracté  contre  les  con- 
cilies, eclietz  et  ordonnances;  et  que  contre  les  gens 
d'église  qui  auront  faict  les  épousailles  des  ditz  ma- 
riages clandestins,  il  sera  proceddé  par  les  juges  extra- 
ordinairement,  jusques  à  sentence  diffinitive,  inclusive- 
ment, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques. 

10 
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DE    LA    NOBLESSE 


Et  d'aultant  que  souventes  fois  les  mandements  de 
justice  demeurent  ineffectuez  par  la  puissance  et  aucto- 
ritté  de  la  noblesse  qui  ne  permet  facillement  les  ex- 
ploictz  de  justice  estre  faicts  contre  eux,  qu'il  plaise 
aussi  à  Sa  Majesté,  ordonner  que  les  exploictz  de  jus- 
tice qui  seront  faictz  par  attache  contre  la  principalle 
porte  de  l'église  parroissialle  de  leurs  domicilies,  ou  pour 
le  regard  de  ceux  de  la  religion  prétendue  reformée,  au 
pouteau  et  place  publique  plus  prochaine  de  leur 
domicilie,  seront  reputez  de  tel  effect  et  valleur  que 
s'ils  avoient  esté  faictz  à  leurs  personnes,  pourveu  et 
moyennant  quelesditz  exploictz  soient  attestez  de  deux 
tesmoings  demeurant  enlaparroisse  de  leur  domicilie,  et 
que  les  exploictz  contiennent  en  leur  assignation  dellay 
competant  selon  la  distance  des  lieux. 

Qu'il  soict  deffendu  à  tous  seigneurs  et  gentilzhommes 
de  s'entremettre  du  faict  et  deppartement  des  tailles, 
et  en  faire  exempter,  par  inthimidations  et  autrement, 
leurs  domestiques,  serviteurs,  laboureurs  ou  autres  leurs 
tenanciers,  contribuables  aux  dites  tailles,  sur  peines 
de  privation  de  leur  quallité  de  noblesse;  et  pareille- 
ment deffence  de  contraindre  leurs  tenanciers,  à  cour- 
vées  et  contributions,  mesme  à  faire  guelz  en  temps  de 
guerre,  sinon  ceux  qui  y  sont  fondez  dont  ilz  feront 
apparoyr  des  tiltres  aux  juges  ordinaires. 

Que  deffences  soyent  faictes  à  tous  seigneurs  d'assis- 
ter aux  plaictz  de  leur  justice,  inthimider  directement 
ou  indirectement  les  tenanciers,  officiers  et  advocatz 
plaidant  pour  leur  dits  tenanciers,  sous  peine  de  pri- 
vation de  leur  justice  pendant  leur  vye. 

Que  tous  seigneurs  et  gentilzhommes  ne  pourront  faire 
obliger  pour  eulx,  ne  avecq  eux,  aucuns  de  leurs  te- 
nanciers roturiers,  soict  pour  marchandises,  prest 
d'argent,  ou  autrement;  et  s'y  aucunes  obligations 
estoyent  passées  au  contraire,  qu'elles  soyent  déclarées 
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nulles,  avecq  deffenco  de  les  mettre  à  exécution  et  aux 
juges  d'y  avoir  esgard  ;  et  à  ce  qu'il  n'en  arrive  sur- 
prise, seront  les  notaires,  qui  passeront  les  dictes  obli- 
gations et  contractz,  tenu/  advertir  les  partyes  du  con- 
tenant cy  dessus,  et  en  faire  mention  par  leurs  dicts 
actes,  sans  que  les  dits  tenanciers  puissent  desroger 
aux  privilèges. 

Que  l'article  Ilcini»V  des  ordonnances  de  Bloys  soict 
exactement  observé,  et  adjoustant  à  icclluy,  déclarer  les 
seigneurs,  gentilzhommes  et  autres,  responsables  en 
leurs  privez  noms  des  dommages  qui  seront  faicts  par 
leurs  gens,  fermiers,  serviteurs  et  autres  allant  chasser 
soubs  leur  adveu. 

Que  deffences  seront  faictes  à  tous  seigneurs,  gentilz- 
hommes et  autres  privilégiez,  de  faire  valloir  leurs 
terres  par  leurs  mains,  sinon  celles  de  leur  basse  cour 
et  pourpris,  et  où  ils  les  feroient  valoir  par  serviteurs, 
seront  cotisez,  et  les  fruitz  qui  procedderont  des  dictes 
terres,  saisis  pour  le  payement  de  la  cotte  des  dicts  ser- 
viteurs. 

Que  l'article  IIe  LVII  de  l'ordonnance  de  Bloys  sera 
estroictement  observé  contre  ceux  qui  usurperont  faul- 
coment  et  contre  veritté  le  nom  et  tiltre  de  noblesse, 
et  prendront  la  quallitc  de  chevallier  et  d'escuyer,  sur 
peine  de  faux  et  d'amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  estre 
moindre  que  de  cinq  cens  livres,  et  que  touttes  per- 
sonnes seront  déclarées  partyes  capables  pour  les  def- 
ferer  en  justice,  auxquelz  dénonciateurs  sera  adjugé  la 
moictié  de  la  dicte  amande. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  pourveoir  de  remède  néces- 
saire contre  les  oppressions,  outrages,  exceds,  viol- 
lances,  voyes  de  faicts,  que  font  journellement  les 
gentilzhommes  aux  officiers  et  ministres  de  justice  et 
habitans  des  villes  et  villages,  et  ordonner  à  l'advenir 
que  ceux  de  la  noblesse  qui  se  trouveront  avoir  outragé 
et  excédé  aucun  officier  ou  ministre  de  justice,  et  usé 
de  voyes  de  faict  et  viollances  contre  les  habitans  des 


—  128  — 

dictz  villes  et  villages  et  autres,  seront  decheuz  du  tiltre 
de  noblesse,  déclarez  roturiers  et  taillables,  et  decheuz 
du  droict  qu'ils  pouroient  avoir  es  choses  contensieuses 
entr'eux  et  ceux  à  qui  telz  outrages  seront  faictz,  et  de 
tout  droict  de  fief  et  justice  sur  ceux  qu'ils  excedderont. 

DE    LA    JUSTICE 

Que  les  edictz  faictz  par  le  Roy  sainct  Louys  et  autres 
Roys,  ses  successeurs,  contre  les  blasphémateurs  du 
nom  de  Dieu,  de  la  Vierge  Marye  et  les  Sainctz,  seront 
exactement  observez,  sans  que  les  juges  puissent  mo- 
dérer les  paines  y  contenues  ;  et  parce  que  grandes  par- 
(yes  des  dicts  blasphèmes  se  font  en  hostelleryes  et 
berlans,  qu'il  soictenjoinct  aux  maistres  des  maisons  de 
les  desnoncer  incontinant,  sur  les  dictes  mesmes  peynes, 
et  de  cens  livres  d'amende,  aplicables  moictié  aux  desnon- 
ciateurs,  ce  qui  sera  executté,  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconque,  contre  les  gens  diffamez,  vaga- 
bons  et  sans  domicilie. 

Que  les  edictz  faicts  tant  à  Moullins,  Amboise  que  à 
Rloys,  article  cent  XI  soyent  observez  et  gardez,  et 
adjoustant  à  iceux,  que  deffances  seront  faictcs  à 
touttes  personnes,  de  quelque  quallitté  et  condition 
qu'elles  soient,  de  retirer  en  leurs  maisons  ou  ailleurs 
les  defferez  ou  condempnez  par  justice,  et  où  ils  les 
retiendront  après  le  premier  adjournement  et  décret 
faictz  es  lieux  et  endroictz  accoutumez,  et  dénonciation 
publique  ou  particulière,  ne  les  représenteront  à  jus- 
tice, en  demeureront  responsables  sur  les  peynes  des 
dictes  ordonnances,  despens,  dommages  et  intherestz 
des  partyes. 

Que  le  Roy  sera  très  humblement  supplyé  accorder 
la  suppression  de  tous  offices  et  réduction  d'iceux,  se- 
lon les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Rloys,  sans  desro- 
gation  de  l'une  à  l'autre,  et  en  cas  que  le  décret  annuel 
soytrevocqué,  qu'il  luy  plaise   accorder  que  ceux  qui 
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auront  finances  auront  droict  de  survivance  de  père  à 
fils  et  à  gendre. 

Qu'il  n'y  aict  qu'un  degré  et  juridiction  en  chacune 
ville,  soict  au  presidial,  siège  royal  ou  autre,  et  que  le 
supprimé  sera  remboursé  parcelluy  qui  demeurera. 

Advenant  laquelle  reunion  aux  villes  capitalles,  sera 
Sa  Majesté  supplyée  atribuer  aux  corps  des  dictes  villes 
la  pollice  et  jurisdiction  d'icelles,  pour  l'exercer  gratui- 
tement, et  pourront  juger  et  exécuter  jusques  à  cent 
sols  pour  une  foys;  pour  faire  laquelle  pollice  seront 
appelez  des  bourgeois  depputez  des  parroisses,  jusques 
au  nombre  de  quatre  ou  six. 

Gomme  aussi,  sera  Sa  dicte  Majesté  supplyée  ordon- 
ner que  l'edict  du  Roy  Henry  troisième  de  l'an  mil  V'IIÏI", 
vériffyé  en  parlement,  touchant  l'ampliation  du  pouvoir 
des  sièges  presidiaux,  sera  executté,  en  ce  faisant, 
qu'ilz  pourront  juger  en  dernier  jusques  à  cinq  cens 
livres,  et  par  provision  mil  livres  ;  vingt  livres  de  rente 
aussy  en  dernier  ressort,  et  quarente  livres  par  provision. 

Que  les  juges  royaux  ressortissant  au  parlement, 
jugeront  en  dernier  ressort  jusques  à  vingt  livres  pari- 
sys,  et  par  provision  jusques  à  quarente  livres,  aussy 
parisys,  en  sorte  qu'ils  puissent  juger  en  dernier  res- 
sort vingt  solz  parisys  de  rente,  et  quarente  solz  aussi 
parisys  par  provision  ;  appellant  auxdicts  jugemens 
jusques  au  nombre  de  cinq  graduez,  compris  le  juge. 

Que  les  juges  subalternes,  ayant  du  moings  droict  de 
chastellenye,  seront  graduez  et  receus,  suivant  l'ordon- 
nance, et  ne  pouront  s'imisser  en  l'exercice  de  leur 
charge,  sinon  qu'au  preallablc  ils  ayent  esté  examinez 
et  receuz  par  devant  le  juge  royal  de  leur  ressort,  et 
deffence  à  ceux  qui  sont  de  présent  en  exercice,  et  non 
receus,  de  continuer,  sur  peine  de  faux,  lesquels  juges 
exécuteront  par  provision  leurs  sentences  non  exceddans 
la  somme  de  dix  livres  en  principal,  nonobstant  l'appel, 
et  sans  préjudice  d'icelluy,  tant  pour  ledict  principal 
que  despens  ;  en  conséquence,  pourront  aussy  instruire 
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et  juger  touttes  dations,  tutelles  et  curatelles,  provi- 
sions d'allimens  et  assignats  de  douaire,  pollices  et 
autres  causes,  privilèges  et  provisions,  nonobstant  l'ap- 
pel et  sans  préjudice  d'icelluy,  pourveu  que  lesdictes 
sentences  allimantaires  n'exceddent  la  somme  de  vingt- 
cinq  livres,  suivant  l'ordonnance. 

Que  les  baillifs,  juges  et  sénéchaux  de  justice  subal- 
ternes résideront  sur  les  lieux  où  la  justice  s'exerce,  et 
moyennant  ce,  deffenccs  aux  seigneurs  desdictes  jus- 
tices de  pourvoir  d'aucunes  lieutenances,neen  expédier 
aucunes  lettres. 

Que  l'ordonnance  des  Estats  de  Bloys,  article  CXLVIII, 
sera  observée  de  poinct  en  poinct,  et  qu'il  y  sera  ad- 
jousté  que  les  juges  royaux  et  subalternes  où*  les 
causes  debvoyent  estre  renvoyées,  pour  avoir  esté  les 
premières  jugées,  pourront  mectre  les  partyes  en  cas 
qu'ilz  proceddassent  pardevant  les  presidiaux,  soict  de 
leur  consentement,  ou  par  rétention  de  leurs  dictes 
causes  que  lesdietz  presidiaux  en  voudroient  faire,  et 
que  s'il  y  a  appel  du  jugement  donné  par  lesdicts  juges 
royaux  et  subalternes,  que  les  appellations  en  soient 
relevées  en  la  court  de  parlement. 

Que  l'article  CXLII1I  de  l'ordonnance  de  Bloys  sera 
entretenu,  et  y  adjoustant,  ordonner  qu'après  le  scellé 
faict,  les  juges  ou  commissaires  ne  pourront  procedder 
à  la  confection  de  l'inventaire  des  biens  du  deceddé,  si- 
non du  consentement  de  tous  les  y  ayant  intberests,  et 
au  cas  qu'aucuns  d'iceux  requierant  les  partyes  estre 
renvoyées  par  clavantung  notaire,  seront  tenuz  lesdicts 
juges  les  renvoier,  pour  esviter  aux  grands  fraiz  qui  se 
feroient  par  devant  lesdietz  juges. 

Que  l'ordonnance  d'Orléans,  article  LXXIl,  sera  entre- 
tenue, et  en  ce  faisant;  que  les  juges  royaux  pourront 
juger  par  prévention  et  concurance  avecq  les  prevosts 
des  mareschaux,  contre  les  vagabons  et  gens  sans  ad- 
veu,  et  faire  exécuter  leurs  sentences  tout  aussy  que 
lesditz  prevostz  pourraient  faire. 
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Que  pour  obvier  aux  vexai  ions  fies  pauvres  partyes, 
il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  qu'il  ne  sera  plus  per- 
mis h  aucunes  personnes  de  les  pouvoir  attirer  et  traic- 
ter,  en  vertu  de  commitimus,  aux  requestes  du  pallays 
à  Parys,  fors  et  exeepté  seulement  aux  officiers  de  la 
Maison  et  Couronne  de  France,  et  auxdomesticquescom- 
manceaux  de  Sa  Majesté,  servant  actuellement,  et  pour 
demandes  exceddans  la  somme  de  six  vingt  livres,  en 
matières  privées  personnelles,  sans  qu'il  puisse  estre 
donné  aucunes  assignations  auxdictes  requestes  pour 
matières  possessoires  mixtes,  cens,  rentes,  dixmes, 
terrages  et  autres  droietz  seigneuriaux  ou  fontiers,  en- 
semble pour  bailler,  par  déclaration,  adveu  et  dénom- 
brement, exibition  de  contracta  ou  bailles,  filtre  nou- 
veau, dommage  de  bestes  et  autres,  en  vertu  desdicts 
committimiis. 

Aussy  que  touttes  lettres  de  garde  gardienne  et  com- 
mitiitmts,  obtenuz  en  conséquence  d'icelles  par  plusieurs 
collèges  et  communaultez,  soient,  s'il  plaist  à  Sa  Ma- 
jesté, revocquées,  pour  la  vexaction  qu'elles  aportent  à 
ses  subjeetz  ;  etsy  aucuns  commiltimus  estoientdellivrez 
et  assignations  données  au  préjudice  de  ce  que  dessus, 
sera  Sa  dicte  Majesté  supplyée  de  faire  deffence  aux 
juges  d'y  avoir  aucun  esgard,  et  en  cas  que  renvoy 
soict  demandé  par  les  privilégiez,  en  quelque  cause  que 
ce  soict,  les  juges  ordinaires,  s'ilz  voyent  qu'il  n'y  es- 
chet  renvoy,  pourront  en  deboutter  les  requérants, 
sauf  à  eulx  d'appeller  en  desny  en  la  court  de  parle- 
ment, sans  que  cy  après  il  soict  permis  aux  sergens 
faire  ledict  renvoy,  ne  donner  assignation  en  vertu  des 
dicts  commit timit s,  paine  de  milité  et  d'amende  arbi- 
traire, et  aux  partyes  se  pourveoir  par  commission  de 
nos  sieurs  des  requestes,  faire  aucune  evoquation  des 
instances  pendantes  par  devant  les  juges  ordinaires,  ny 
casser  les  proceddures  faictes  devant  eulx. 

Qu'il  plaise  au  Roy  ordonner  qu'aucunes  assignations 
ne  soient   données  es  maisons  des  juges,  ne  par  eux 
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renvoyées  de  l'audience  en  leurs  maisons,  sy  ce  n'est 
pour  l'instruction  des  causes  qui  ne  peuvent  se  traicter 
en  l'audience;  et  où  aucune  assignation  y  seroit  donnée 
ou  renvoyée,  n'en  pourront  prendre  aucun  sallaire,  ne 
en  taxer  aucuns,  hors  aux  procureurs  et  greffiers,  sinon 
pour  la  provision  de  curateur,  tutelle,  curatelle,  audi- 
tion de  comptes  et  autres  semblables. 

Que  doresnavant,  pour  le  bien  de  la  justice,  obvier 
aux  grandz  fraiz,  praticques  et  déceptions  qui  advienent 
ordinairement,  toutes  enchères  et  adjudications  par  dé- 
cret soient  faictes  pardevant  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  nonobstant  que  les  saisies  en  eussent  esté  faictes 
en  vertu  des  jugements  émanez  des  cours  souveraynes 
des  requestes,  cour  des  aides,  trésor,  sièges  presi- 
diaux  et  autres,  sinon  que  lesdites  choses  saisies  fussent 
de  la  qualitté  de  marquisat,  comté,  vicomte,  baronnye 
ou  chastellenye,  pour  le  moings. 

Qu'en  adjoustant  aux  articles  XII  et  XIII  des  ordon- 
nances du  Roy  Henry  second,  sur  le  faict  des  cryécs, 
sera  le  Roy  supplyé  ordonner  que  les  adjudications  qui 
se  feront  à  l'advenir  des  terres  héritages,  les  seigneurs 
féodaux  prétendant  plus  grand  droictz  que  le  censif 
coustumier,  seront  tenuz  s'opposer,  autrement  et  faulte 
de  ce  faire,  seront  seullement  les  acquéreurs  tenuz  du 
dict  décret  de  censif  et  coustumier,  et  non  d'aucune 
rente,  soict  en  bled,  vin,  argent,  poullailles,  ou  quelque 
autre  nature  que  ce  soict. 

Qu'il  plaise  au  Roy  ordonner  pour  retrancher  les 
grandz  fraiz  des  decretz,  que  incontinant  après  la  sen- 
tence de  discution,  seront  mises  eticquettes  en  la  forme 
ordinaire  pour  faire  assavoir  lesdictes  choses  estre  à 
vendre,  sans  que  pendant  la  quarantaine  il  en  puisse 
estre  mis  aucunes,  mais  seulement  à  la  délivrance,  sauf 
quinzaine,  auquel  jour  l'adjudication  s'en  fera  sans  au- 
cune remise,  synon  quelle  feust  requise,  auquel  cas, 
sera  faict  remise  de  quinzaine  au  plus  ;  et  que  s'il  y  a 
plusieurs  opposants  auxdictes  cryées,  tous  les  dictz  op- 
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posans  et  leurs  procureurs  n'auront  aucune  taxe  pour 
leur  assistance  à  la  taxe  des  fraiz. 

Que  Sa  Majesté  sera  supplyée  remettre  les  greffes  se- 
lon qu'ilz  estoient  antienement,  et  iceux  reunir  à  son 
dommaine  sans  qu'il  soict  loisible  exiger  en  plus  avant 
que  selon  la  taxe  qui  en  sera  faicte  raisonnablement  par 
ung  règlement  gênerai,  et  en  attendant  ledict  règlement, 
que  les  ordonnances  faictes  auparavent  trente  ans  se- 
ront exactement  observées;  quoy  faisant,  que  es  sièges 
presidiaux,  royaux  et  justices  inférieures,  tous  actes 
seront  délivrez  en  pappiers  raisonnablement  escript, 
selon  les  ordonnances  preceddantes,  fors  et  excepté 
les  jugemens  portant  exécution  au  dessus  de  quinze 
livres,  qui  seront  délivrez  en  parchemin;  et  mesmes  que 
des  baux  et  decretz  judiciaires,  les  actes  en  seront  dé- 
livrez en  pappier,  et  seulement  la  délivrance  pure  et 
simple  desdietz  baux  et  adjudications  par  décret,  en 
parchemin,  sans  qu'aucun  soict  tenu  lever  autres  actes 
que  ceux  qu'il  requerre  au  greffier,  auquelz  greffiers  ne 
sera  taxé  aucun  sallaire  pour  les  vaccations  qu'ilz  fe- 
ront en  la  ville  et  forsbours  de  leur  justice. 

Que  les  juges  presidiaux  et  royaux  et  autres  con- 
gnoistront  des  contraventions  audict  règlement  et 
plainctes  qui  seront  faictes  contre  lesdietz  greffiers, 
sans  qu'ils  puissent  demander  aucun  renvoy,  et  ce  qui 
sera  ordonné  par  lesdicts  juges  sera  executté  sans  pré- 
judice de  l'appel,  s'il  en  est  appelle,  lequel  appel  res- 
sortira aux  cours  souveraines. 

Que  à  l'advenir,  ne  sera  délivré  aucun  jugement 
ftiterato  sur  les  jugemens  qui  se  doibvent  exécuter 
sans  avoir  esgard  ou  nonobstant  les  appellations,  et 
sans  préjudice  d'icelles,  ains  sera  ladicte  clause  inser- 
rée au  premier  jugement,  sans  en  faire  ung  itératif. 

Et  pour  le  regard  des  greffiers  des  élections,  que 
touttes  expéditions,  jugements  et  appoinctements  qu'ilz 
expédient,  seront  délivrez  en  pappier,  et  les  sentences 
deflinitives  seulement  en  parchemin,  le  tout  raisonna- 
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blement  escript  ;  les  quelles  sentences  seront  délivrées 
en  forme  de  diction  aveeq  ung  simple  mandement,  et 
que  les  juges  desdictes  justices  congnoistront  aussy  des 
contraventions,  les  quelles  ils  jugeront,  ainsy  qu'il  est 
dict  cy  davant  pour  les  greffiers  des  sièges  presidiaux, 
royaux  et  autres. 

Sera  aussy  Sa  Majesté  supplyée  vouloir  revocquer  et 
suprimer  les  droicz  de  clerc  et  parisy,  les  offices  de 
recepveur  des  espices,  recepveurs  des  consignations, 
greffiers  des  affirmations,  et  verifficateurs  de  criées,  et 
remettre  le  tout  comme  il  estoit  auparavant  les  edictz 
de  création  des  dictz  droictz  et  offices  ;  et  en  attendant 
ladicte  supression,  sera  Sa  dicte  Majesté  suppliée  ordon- 
ner que  le  dict  droict  de  parisy  ne  soict  levé  que  sur  ce 
qui  est  attribué  au  greffier,  et  non  sur  le  droict  de  clerc. 

Que  les  articles  XXXIX  et  XL  des  ordonnances  de 
Bloys,  touchant  les  justices  des  juges  consuls  et  leur 
pouvoir  et  limitation,  seront  gardez  et  observez,  et  y 
adjoustant,  que  défiances  seront  faictes  aux  justiciables 
des  sièges  royaux  et  subalternes,  où  il  n'y  a  establis- 
sement  des  dictes  justices  consulayres,  de  se  pourvoir 
par  devant  lesdictz  juges  consuls  es  villes  capitalles  où 
ils  sont  establis,  payne  de  trois  cens  livres  d'amande  ; 
et  interprétant  l'eclict  de  création  des  dictz  juges  con- 
suls, qu'ils  ne  pourront  congnoistre  de  causes,  sinon  de 
marchantà  marchant,  et  pour  cause  de  marchandise  dont 
l'un  et  l'autre  trafficquent. 

Que  les  greffiers  des  dictz  juges  consulz  ne  prendront 
aucun  droict,  sinon  celluy  qui  leur  est  octroyé,  nonob- 
stant touttes  concessions  faictes  par  lesdictz  consulz, 
usages,  pratiques  ou  pocession  au  contraire. 

Que  les  greffiers  desdictz  consulz  ne  pourront  délivrer 
aucuns  actes  ou  sentences  en  parchemin,  encore  quelle 
portent  exécution,  ains  seullement  en  pappier,  escript 
suivant  l'ordonnance,  attendu  que  pour  lamodicitté  de 
plusieurs  causes,  les  jugements  et  sentences  reviennent 
à  davantage  que  le  principal  de  la  cause. 
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Que  les  reiglements  faietz  pour  la  taxe  des  greffiers 
de  justices  subalternes  soyent  observez,  et  en  ce  fai- 
sant, qu'ils  ne  prendront  que  dix  deniers  pour  feuillet 
de  pappier,  sans  qu'ils  puissent  mettre  aucunes  choses 
en  parchemin,  sinon  les  sentences  deffinitives,  le  tout 
raisonnablement  escript,  et  ne  mettront  es  dictes  sen- 
tences que  le  dicton,  dont  ilz  ne  prendront  que  dix  solz 
pour  chacun  roolle. 

Que  nul  ne  scradoresnavant  receuà  faire  cession  de 
bien  sans  congnoissance  de  cause,  et  qu'il  n'ayt  aupreal- 
lable  informé  de  ses  pertes,  et  où  la  cession  se  trouvera 
avoir  esté  requise  et  faicte  en  fraulde,  que  les  cession - 
naires  seront  pugnis  exlraordinairement,  et  tenus  porter 
le  bonnet  vert  ou  jaulne,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  satis- 
faict  à  leur  creantiers,  et  à  faute  de  le  porter  ordinai- 
rement qu'il  soit  permis  à  leurs  créanciers  de  les  faire 
constituer  prisonniers,  et  outre,  pugnys  de  peines  exem- 
plaires, à  l'arbitrage  de  justice,  et  davantage,  sy  aucun  se 
trouvant  avoir  latitté  et  recellé  les  biens  meubles  des- 
cliclz  cessionnaires  pour  en  deffraulder  leurs  dits  crean- 
tiers, tels  recelleurs  soyent  tenus  du  payement  des  debtes 
desdicts  cessionnaires  envers  lesdicts  créanciers. 
*  Que  doresnavant  lesavocatz  au  sièges  royaux  et  pre- 
sidiaux  pourront  faire  la  charge  de  procureur  conjoinc- 
tement,  sy  bon  leur  semble,  et  que  deffences  soient  aux 
dietz  procureurs  de  plus  s'ingérer  à  faire  les  escritures, 
responses,  advertissemens,  aditions  contredietz,  et  sal- 
vations,  griefs  et  responces  à  iceux,  ne  autres  expédi- 
tions appartenais  audit  estât  d'advocat,  ne  signer  à  la 
fin  pour  l'absence  du  conseil,  ains  seront  faictes  et  si- 
gnées par  lesdietz  advocatz,  le  tout  sur  peine  de  faux 
contre  lesdietz  procureurs. 

Qu'il  plaise  au  Roy  rendre  et  remectre  aux  corps  de 
villes  la  justice  des  octroiz  d'appetissements  et  barrages 
desdictes  villes,  pour  estre  souverainement  jugé  par  les 
juges  que  lesdietz  corps  de  villes  y  commectront,  comme 
Ton  avoitaccoustumé  de  tout  temps  immémorial,  et  par 
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les  juges  des  lieux  où  il  ny  a  poinct  de  communaultcz, 
le  tout  sans  sallairc,  et  nonobstant  les  arrestz  de  la 
court  des  aydes  et  provisions  au  contraire,  obtenues  par 
les  esleuz  des  ellections. 

Qu'il  plaise  au  Roy  ordonner  que  les  Grands  jours 
tiendront  de  trois  aus  en  trois  ans,  pour  refformer  les 
abbus,  malversations  et  désobéissances  que  plusieurs 
ont  entrepris  et  entreprenent  contre  les  edictz  et  ordon- 
nances de  Sa  Majesté.  . 

Que  les  partyes  litigantes  n'ayent  à  l'advenir  commu- 
nication des  faictzpertinens,  pourestre  ouyes  suriceux, 
pour  ce  que  cella  est  le  plus  souvent  cause  de  parjure, 
à  cause  qu'ilz  sont  instruiz  par  leur  conseilz  de  ne  dire 
vérité,  les  quels  faicts  seront  présentez  aux  juges  cloz  et 
scellez^qui  les  interrogera  sur  iceux  par  leurs  bouches, 
sans  que  lesdictz  juges  puissent  connoître  les  dictz  in- 
terrogatoires davant  personne  que  euix  mesraes,  ny 
que  d'autres  les  puissent  dicter  à  leur  greffiers,  sur 
peigne  de  faux. 

*(i)  Que  pour  obvier  à  beaucoup  descandalles  inconve- 
nians  qui  sont  arrivez  pour  la  confection  des  sentences 
et  arrestz  sur  les  raports  et  jugements  des  procès,  il 
soict  enjoint  aux  conseillers  des  cours  souvcraynes  et 
tous  autres,  d'extraire  de  leur  propre  mainetescriture, 
les  procès  qui  leur  seront  distribuez,  et  faire  parapher 
lesdictz  extraictz  au  président  de  la  compagnye  aupa- 
ravant lesdictz  rapports,  écrire  aussy  de  leur  main  les 
dictes  sentences,  jugemens  et  arrestz  qui  seront  ensuivis 
par  leur  rapport,  iceux  lire  au  bureau,  la  compagnye 
qui  a  assisté  au  jugement  présente,  dedans  vingt  quatre 
heures  après  qu'ils  auront  esté  concludz  et  arrestés,  les- 
quels seront  incontinant  mis  es  mains  du  président  qui 


(1)  Plusieurs  articles  du  cahier  que  nous  publions  poiient  en  marge, 
d'une  écriture  postérieure,  la  mention,  n'aura  lieu,  pour  indiquer  sans 
doute  que  ces  articles  ne  doivent  pas  figurer  dans  les  doléances  subsé- 
quentes. Chaque  fois  que  nous  rencontrons  cette  mention  nous  la  rempla- 
çons par  une  astérique  mise  en  tète  de  l'article. 
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lesdebvra  signer, ou  du  greffier  s'il  est  présent,  sur  peine 
de  privation  des  estatsauxdifs  conseillers,  despens,  dom- 
mages et  inlerests;  et  aux  présidents,  mandement  de 
tenir  la  main  à  la  dicte  ordonnance,  et  deflenceà  eux  de 
signer  aucunsjugemens  sentences  et  arresls  sans  l'avoir 
lue  au  préalable,  à  tout  le  moings  les  dispositif/,  d'iceux. 

Que  deffences  soient  faictes  aux  clercs  des  présidents 
et  conseillers  des  cours  souveraines  ctautres,  de  prendre 
ne  exiger  aucune  chose  des  partyes,  sur  peine  de  la 
vye. 

Et  pour  aussy  pourveoirà  beaucoup  d'abbuz  qui  se 
font  es  dictes  cours  souveraines  aux  quinzaines,  que  les 
dictes  quinzaines  soyent  tollyes,  et  les  procès  acoustu- 
mez  y  estre  jugez,  remis  à  l'ordynaire,  et  qu'en  marge 
de  tous  les  dietz  arrests  seront  escripts,  suivant  l'or- 
donnance,  les  noms  de  tous  les  presidens  et  conseillers 
qui  y  auront  assistez,  à  ce  qu'il  se  puisse  congnoitre 
que  les  clietz  arrests  ont  esté  donnez  en  nombre  suffi- 
fisant. 

Que  les  ordonnances  de  Bloys,  portant  prohibition  de 
parenté  et  affinité  aux  cours  souveraines  et  autres  sièges, 
seront  inviolablement  gardées  et  observées. 

Que  l'ordonnance  portant  qu'il  ne  pourra  y  avoir  que 
le  tiers  originaire  de  pays  dans  le  parlement  et  autres 
cours  souveraines  qui  y  sont  establyes,  sera  gardée,  et 
n'en  pourront  estre  expédiées  dispences  au  contraire, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  cesoict,  et  que  l'or- 
donnance faicte  en  semblable  cas  pour  le  parlement  de 
Bretagne  sera  aussy  observée. 

Qu'il  ne  sera  loisible  à  aucun  officier  de  judicature, 
soict  de  court  souveraine  ou  autre,  solliciter  ou  recom- 
mander les  affaires  qui  leur  sont  pendans  en  la  court  ou 
siège  du  quel  il  sera  officier,  sinon  pour  ses  proches 
parens,  auquel  cas,  dès  le  jour  qu'il  en  fera  sollicitation, 
s'abstiendra  dy  entrer  jusques  à  ce  que  le  procès  aict 
esté  vuidé. 
*    Que  touttes  espices  qui  ont  esté  introduicttes  pour 
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autres  affaires  que  pour  procès  réglez,  seront  abbolyes, 
avecq  deffences  aux  juges  d'en  prendre  à  l'advenir, 
peine  de  concussion. 

Qu'aucun  procès  ne  pourra  estre  jugé  s'il  n'est  dis- 
tribué, et  après  la  distribution,  seront  tenuz  les  juges 
des  cours  souveraines  et  autres  expédier  incontinent  les 
dits  procès  sommairement,  sans  tenir  les  partyesen  lon- 
gueur, et  du  moings  troiz  moys  après  lesdits  procès 
rendus  en  estât  es  dictes  cours  souveraines,  ou  autre 
justice,  deux  moys  après;  autrement,  et  à  faute  de  ce 
faire,  seront  les  dicts  procès  redistribuez  à  l'instance 
de  l'une  des  partyes,  sans  que  le  juge  qui  en  aura 
esté  premièrement  rapporteur  puisse  plus  assister  au  ju- 
gement, ne  participer  aux  espices  qui  en  seront  taxées, 
sinon  que  par  malladye  notoire  etrecongnue  il  eust  esté 
empesché  de  faire  ledict  rapport,  auquel  cas  ne  sera 
privé  de  sa  part,  mais  ne  pourra  le  procès  estre  en  re- 
distribution, s'il  est  ainsy  requis  par  l'une  des  partyes. 

Qu'il  ne  pourra  estre  receu  aucuns  officiers  de  judica- 
ture  qu'après  information  bonne  et  vallable,  faicte  d'office, 
de  leur  vye,  mœurs  et  conversation,  et  afin  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  surprise,  seront  faictes  deffences  aux 
procureurs  du  Roy  de  présenter  aucuns  tesmoings  qui 
soient  parrens,  alliez  ou  amis  des  pourveuz,  pour  les- 
ouyr  par  information,  et  que  les  commissions  pour  faire 
les  dictes  informations  seront  envoyées  aux  procureurs 
du  Roy  des  provinces  où  elles  se  doibvent  faire,  sans 
qu'elles  passent  par  les  mains  desdictz  pourveuz,  leurs 
parents  ou  solliciteurs,  ne  qu'ils  puissent  directement 
ou  indirectement  nommer  les  tesmoings  qu'ils  entendront 
produire  pour  estre  ouyz  sur  leur  depportemens,  peyne 
de  privation  des  offices  de  ceux  qui  auront  esté  receuz 
par  telles  voyes, 

L'experiance  ayant  faict  congnoitre  que  les  juges  su- 
balternes non  royaux  ne  font  depuys  quelques  années 
aucun  exercice  de  la  justice  criminelle,  sinon  pour  le 
lucre,  sans  qu'ils  facent  que  bien  peu  de  procès,  quant 
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il  n'y  a  point  de  partye,  pour  la  crainte  qu'ilz  ont  d'en- 
courir la  mauvaise  grâce  des  seigneurs  qui  ont  droict  de 
justice,  les  chargeant  de  la  conduite  des  prisonniers 
quant  ilz  ont  esté  jugez,  sera  Sa  Majesté  supplyée 
d'oster  à  tous  juges  subalternes  la  jurisdietiou  crimi- 
nelle, fors  l'instruction  qui  en  sera  faicte  par  lesdicts 
juges,  à  la  charge  d'envoyer  les  prisonniers  et  leurs  pro- 
cès pour  estre  jugez  es  sièges  royaux  et  presidiaux  ; 
comme  souvent  mesmes  ilz  conduisent  les  prisonniers  es 
bonnes  villes  où  ils  les  font  juger  par  advocats,  avecq 
telle  modération  de  peine,  que  rarement  il  en  advient 
exemple,  pour  crainte  des  appellations,  et  descharger 
lesdietz  seigneurs  ou  leurs  fermiers  défaire  conduire  les- 
dietz  prisonniers  ;  et  estans  lesdietz  procès  jugez  par  les- 
dietz juges  royaux,  en  cas  d'appel,  sera  décerné  par  eux 
contraincte  contre  lesdietz  seigneurs  pour  les  frais  des- 
dietz  procès. 

*  Que  à  l'advenir  touttes  assignations  qui  seront  don- 
nées en  justice  contiendront  huictaine,  sy  la  distance  de 
la  demeure  du  deffandeur  est  de  six  à  sept  lieues,  et  sy 
la  distance  est  plus  longue,  elle  contiendra  quinzaine, 
affin  qu'au  jour  de  l'assignation  la  delfense  puisse  four- 
nir ses  deffences,  soicten  jugement  ou  par  escript,  et  que 
la  huictaine  après  le  demandeur  sera  tenu  y  fournir  de 
réplique,  pour  estre  les  partyes  renvoyées  à  l'audiance 
sy  la  cause  y  est  disposée,  sinon  en  droict  ou  contrarietté , 
sans  que  les  advocats  ou  procureurs  puissent  prendre 
autres  appointements,  et  où  ilz  en  prendront  n'en  sera 
taxé  aucune  chose,  au  contraire,  seront  multez  pour 
chacun  appointement  de  soixante  sols  d'amende,  sinon 
tqu'il  y  eust  garand;  pour  faire  lequel  appel  et  comparu- 
ion  sera  donné  delay  de  quinzaine  ou  autre  selon  la 
distauce  des  lieux,  à  l'arbitrage  du  juge,  et  après  les 
appointements  en  droict  ou  de  contestation,  les  délais 
portez  par  iceux  seront  perenptoires,  suivant  l'ordon- 
nance. 
Que  les  articles  IIIIxxXVJl  des  ordonnances  de  Bloys 
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pour  les  évocations  des  procès  de  pariye  à  parlyc  au 
privé  et  grand  conseil,  soient  gardez  et  observez,  et 
outre,  ordonner  qu'en  première  instance  les  parlyes  ne 
pouront  estre  appelléesaudict  conseil. 

Qu'il  soict  enjoinct  aux  recepveurs  ou  fermiers  des 
amandes  des  cours  souveraines,  d'envoyer  de  six  mois 
en  six  mois  Testât  et  rooile  des  amandes  en  chacunes 
provinces  au  substitut  de  monsieur  le  procureur  gêne- 
rai es  dictes  provinces,  auquel  sera  enjoinct  d'en  faire 
faire  les  recouvrements  par  ung  sergent  de  dessus  les 
lieux,  auquel  sera  faict  taxe  par  les  juges  desdictz  lieux, 
attendu  les  grandz  abuz  et  exactions  qui  s'y  commettent. 

Que  le  nombre  des  sergens  sera  reduict  à  l'ancien 
nombre  et  que  leurs  taxes  seront  modérées  par  la  pru- 
dence des  juges  des  lieux. 

*  Qu'il  sera  enjoint  à  tout  sergent  des  lieux  de  faire 
promptement,  et  dans  le  temps  de  l'ordonnance,  tous 
exploits  de  justice,  dont  ils  seront  requis,  à  peyne  d'a- 
mande arbitraire  et  de  privation  de  leur  office,  despens, 
dommages  et  interests  des  partyes,  lesquelles  seront 
crues  par  serment  du  retins  qui  leur  aura  esté  faict. 

Que  deffences  soient  faictes  aux  sergens  des  cours  su- 
balternes de  mettre  à  exécution  aucuns  jugements,  sen- 
tences et  obligations  passées  soubz  sceaux  royaux, 
sinon  qu'ilz  en  ayent  permis.sion  et  pareatis  des  juges 
royaux,  et  que  pareille  deffences  soient  faictes  aux  ser- 
gens royaux  de  mettre  à  exécution  les  obligations  et  ju- 
gements des  cours  subalternes. 

Que  deffences  soient  faictes  aux  notaires  subalternes 
de  passer  aucuns  actes  et  instrumens  hors  leurs  dis- 
trictz  et  pour  choses  y  scituées,  peyne  de  faux  et  d'a- 
mandes arbitraires,  despens,  dommages  et  intherests. 

Que  les  prevosts  des  mareschaux  establis  es  villes  de 
ce  Royaume,  leurs  lieutenants,  greffiers  et  archers  se- 
ront tenus  faireleur  demeure  dedans  les  villes  et  fors- 
bourgs  de  leur  establissement,  sans  que  les  dicts  lieu- 
tenants et  archers  puissent  estre  distraicts  par  le  prevost 
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criminel  pour  quelque  occasion  que  ce  soict,  sy  ce 
n'est  pour  urgente  affaire,  et  que  les  dicts  lieutenants 
pourvoyeront  seuls  aux  places  de  leurs  archers,  ainsy 
qu'ils  faisoient  il  y  a  dix  ans,  lesquels  archers  ne  seront 
receus  qu'il  n'ai  et  esté  au  preallable  informé  de  leurs 
vyes  et  mœurs  par  le  juge  royal  des  lieux,  et  que  sem- 
blable règlement  sera  observé  par  les  lieutenants  de 
robbe  courte. 

Qutf  les  prevostz  des  mareschaux,  leurs  lieutenans  et 
archers  créez  depuys  dix  ans  en  ça  soient  cassez  et  sup- 
primez, et  les  gages  d'iccux  employez  au  soulagement 
publicq. 

Que  tes  prevostz  des  mareschaux,  lieutenans  de  robbe 
courte  et  leurs  lieutenans  ne  pourront  faire  aucune  ins- 
truction de  procès  à  eux  attribuez  sans  l'assistance  de 
leurs  assesseurs,  et  où  il  n'y  aura  assesseurs,  seront 
assistez  du  juge  royal  ordinaire,  et  pour  le  regard  du 
renvoy  et  eslargissement,  ne  le  pourront  juger  en 
quelque  façon  que  ce  soict,  sinon  que  par  l'advis  des 
juges  et  officiers  royaux  des  lieux  en  nombre  de  sept, 
ce  qui  sera  faict  sans  frais,  ni  espices. 

Que  deffences  soient  faictes  aux  dicts  prevosts  de  ma- 
reschaux, leurs  lieutenans  et  archers  d'informer  contre 
les  habitans  des  villes,  sinon  pour  le  cas  dont  la  con- 
gnoissance  leur  appartient,  et  encores  ne  pourront 
decretter  contre  les  dicts  habitans  et  domiciliers,  sinon 
par  l'advis  des  juges  des  lieux  au  nombre  de  sept. 

Que  les  ordonnances  faictes  sur  la  charge  des  pro- 
cureurs seront  inviolablement  gardées,  et  y  adjoutant, 
que  deffences  leurs  soyent  faictes  de  prendre  de  leurs 
partyes  brevets,  cedulles  ou  obligations,  pour  raison  de 
leurs  sallaires  et  vaccations,  sinon  que  les  dicts  sal- 
laires  soyent  pris  par  estât  d'articles  en  articles,  au  bas 
duquel  estât  les  dicts  brevets,  cedulles  ou  obligations, 
seront  employées,  le  tout  peine  de  nullité  et  concussion. 

Que  farlicle  CXXXlIlme  des  ordonnances  d'Orléans, 
portant  que,  advenant  vaccation  des  offices  de  procu- 
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reurs  et  advocats  du  Roy,  en  chacune  ellection,  il  n'y 
sera  pourveu,  ains  demeureront  supprimez,  et  en  leur 
lieu  seront  appelez  les  procureurs  du  Roy  des  sièges 
Royaux  ordinaires  des  lieux,  sera  observé. 

Que  les  suppressions  et  réductions  de  touttes  sortes 
d'offices  ordonnées  par  les  Estats  de  Bloys  seront  gar- 
dées, executtées  et  observées,  selon  qu'elles  sont  conte- 
nues au  ehappître  des  suppressions. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  faire  fonds  en  chacune  gé- 
néralité de  ce  royaume,  tant  pour  les  fraietz  de  justice 
que  pour  le  pain  des  prisonniers. 
*  Que  l'article  cent  des  ordonnances  de  Bloys,  portant 
injonction  aux  juges  de  desnier  touttes  actions  aux 
marchans  qui  auront  vendus  draps  de  soyes  à  quelques 
personnes  que  ce  soict,  fors  de  marchant  à  marchant, 
soict  observé,  et  que  sy  aucunes  cedulles  et  obligacions 
auroient  esté  passées  et  jugements  donnez,  ils  soyent 
déclarez  nuls,  sera  gardé  et  observé  exactement. 

Que  le  Roy  sera  supplyé  de  régler  les  ressorts  des 
sièges  Royaux,  et  ce  faisant,  que  les  parroisses,  les  chas- 
tellenyes  et  justices  qui  ne  sont  de  l'ordinaire  des  pre- 
sidiaux,  ressortissent  à  l'advenir  aux  dicts  sièges  royaux, 
de  proche  en  proche,  pour  le  soulagement  du  peuple, 
et  pour  esviter  aux  incoirvenians  qui  en  sont  arrivez. 

Que  Sa  Majesté  sera  supplyée,  pour  le  soulagement 
de  ses  subjects,  vouloir  régler  les  ressorts  des  parle- 
mens,  comme  aussy  des  presidiaux,  et  leur  donner  at- 
tribution de  proche  en  proche,  conservant  neantmoings 
les  dicts  sièges  presidiaux,  où  qu'ils  ressortissent  sans 
moyen,  et  ce,  pour  esviter  les  degrez  de  juridiction. 

Sera  aussy  Sa  Majesté  très  humblement  supplyée  voul- 
loir  créer  et  establir  en  la  dicte  ville  de  Tours,  une 
chambre  de  parlement,  avecq  attribution  de  pouvoyr 
congnoistre  des  mattieres  attribuées  k  la  court  des 
aydes,  pour  la  commoditté  et  soulagement  de  ses  sub- 
jects. 
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AUMOSNERIES    ET    HOPITAUX. 


Que  tous  titulaires  de  beneffices,  do  quelque  eontlition 
qu'ils  soyent,  chargez  de  faire  aulmosnes,  seront  eon- 
trainetz  à  la  continuation  d'ioelles,  à  la  requeste  dû  pro- 
cureur du  Roy,  s'ils  demeurent  sur  les  lieux,  sinon  leurs 
fermiers  et  recepveurs,  et  en  cas  de  necessitté  urgente, 
les  dicts  beneftieiers,  outre  les  dictes  aulmosnes  ordi- 
naires, seront  contraincts  par  les  juges  des  lieux,  et  à 
leur  prudence,  faire  aulmosnes  à  la  proportion  de  leurs 
revenus;  ce  qui  sera  exercé  à  la  requeste  du  procureur 
du  Roy,  et  procureurs  fiscaux  des  lieux,  nonobstant  op- 
position ou  appellation  quelconque. 

Que  le  Roy  sera  supplyé  faire  entretenir  les  ordon- 
nances faictes  pour  le  regard  des  hospitaux,  malladryes 
et  lesproseryes,  les  revenus  desquelles  lesproseryes 
s'il  n'y  a  lespreux  en  icelles,  seront  réunis  et  joincts 
aux  hospitaux,  pour  eslre  les  dicts  revenus  em- 
ployez à  la  nourriture  des  pauvres,  et  entretien  des  bas- 
timents  des  dictes  lesproseryes,  et  s'il  y  avait  lespreux, 
le  revenu  des  dictes  lesproseryes  sera  regy  et  gou- 
verné par  commissaires,  pour  estre  les  dicts  revenus 
employés  à  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien  et  la 
norriture  des  dicts  lespreux  ;  reffection  et  réparation 
des  bastiments  des  dictes  lesproseryes,  de  trois  ans 
en  trois  ans,  par  devant  les  juges,  greffiers,  commis- 
saires et  tous  autres,  pour  touttes  les  assistances  aux 
dicts  comptes,  y  assistant  le  procureur  du  Roy,  ou  de 
la  seigneurye,  avecq  deux  ou  trois  des  plus  apparans 
qui  seront  nommez  par  paroisses  ;  et  que  les  dictes  les- 
proseryes et  malladryes,  hospitaux,  fabriques  et  commu- 
nautez  seront  deschargez  de  la  contribution  des  francs 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  nonobstant  touttes  ordon- 
nances au  contraire,  sans  qu'à  l'advenir  ceux  qui  au- 
ront la  charge  des  dicts  hospitaux,  malladryes  et  lespro- 
seryes puissent  estre  tenus  et  contraincts  rendre  leurs 
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comptes  par  devant  autres  que  les  dicts  juges  des  lieux, 
nonobstant  aussy  touttes  ordonnances  et  commissions 
pour  ce  dellivrécs. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  aux  hospitaux 
tous  droicts  d'aubeynes,  desherances  et  espaves  à  luy 
apartenant,  attendu  la  pauvreté  de  la  pluspart  des  dicts 
hospitaux. 

DE    LA    POLL1CE 

Qu'il  plaise  au  Roy,  en  adjoustant  aux  articles  XLVIl, 
XLVlll  et  XL1X  des  dictes  ordonnances  de  Bloys,  pour 
retrancher  infinis  procès,  meus  et  à  mouvoir  pour  le 
payement  des  dixmes  dues,  tant  aux  ecclésiastiques  que 
tous  autres,  qui  les  prétendent,  aucuns  à  plus  haut, 
autres  à  moindre  nombre,  ordonner  qu'àTadvcnir  touttes 
dixmes,  tant  bled,  vin  qu'autre  chose  décima ble  seront 
payées  à  raison  de  la  vingt  cinquiesme,  nonobstant 
coustume,  usances,  tiltres,  jugemens  et  arrestz  con- 
traires. 

*  Que  les  ordonnances  faictes  aux  estats  d'Orléans  et 
Bloys  seront  exactement  gardées  et  observées,  pour  la 
solempnitté  ordonnée  par  icelles  des  dimanches  et 
festes  annuelles,  et  que  es  dictes  festes,  ensemble  es 
festes  d'apostres  et  Notre-Dame,  les  notaires  ne  pour- 
ront faire  aucuns  instrumens,  ni  les  sergens  faire  aucuns 
exploicts,  sinon  les  criées  seulement. 

Que  les  comptes  des  deniers  octroyez  par  le  Roy  aux 
villes  et  communaultez  de  son  royaume,  pour  les  répa- 
rations et  entretenemens  d'icelles,  seront  rendus  par 
davant  les  plus  prochains  juges,  de  trois  ans  en  trois 
ans,  appelez  les  maires  et  eschevins  des  lieux,  et  le  pro- 
cureur du  Roy,  pour  les  quels  n'en  pourront  prendre 
aucun  sallayre  ;  et  moyennant  ce,  seront  les  dictes  com- 
munautez  deschargées  d'aller  compter  en  la  chambre 
des  comptes,  pour  esviter  aux  grands  frais  qu'il  y  con- 
vient faire,  les  quels  consomment  la  plus  grande  partye 
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des  dicts  octrois,  et  encore,  que  les  dictes  communaultez 
seront  deschargées  d'obtenir  lettres  de  renouvellement 
et  continuation  d'iceux  octrois,  sinon  à  mutation  de 
Roys,  et  avecq  modération  des  droits  du  seel  et  expédi- 
tion des  dicttes  lettres. 

Qu'il  soict  deflendu  à  tous  sergens  Royaux  et  autres 
d'exécuter  sur  les  laboureurs,  leurs  bœufs  et  harnoys 
servant  au  labourage  et  agriculture,  ne  leurs  licts,  sinon 
qu'ir  feust  question  du  payement  des  dicts  bœufs  et 
harnoys,  ne  aussy  sur  les  gens  de  peyne,  leurs  instru- 
mens  ruraulx  et  dont  ilz  travaillent  ordinairement  pour 
gangner  leur  vye,  ne  leur  licts. 

Qu'il  plaise  au  Roy,  ordonner  que  doresnavant  il  n'y 
aura  qu'une  mesure,  ung  poix  et  une  aulne  et  que  l'exé- 
cution et  réduction  s'en  fera  par  devant  les  juges  royaux, 
sans  sallayre. 

Que  deffenees  seront  faictes  à  tous  seigneurs  féodaux 
de  faire  saisir  les  héritages  de  leurs  subjects,  pour  les 
cens,  menus  deniers  et  poullailles  deubs  par  iceux,  sinon 
six  moys  après  le  terme,  sauf  à  les  demander  par 
action  pendant  le  dict  temps  ;  et  quand  au  payement 
des  rentes  en  bled,  que  les  dicts  seigneurs  seront  tenus 
de  recepvoir  le  bled  qui  leur  sera  présenté,  au  jour  que 
les  dictes  rentes  leur  seront  deues,  et  ce  faute  de  les  recep- 
voir, que  le  subject  sera  recepvable  à  payer  la  dicte  rente 
en  deniers,  selon  l'évaluation  et  rapportdu  precedentmar- 
ché,  plus  proche  de  la  seigneurye  où  le  dict  bled  sera 
deub,  sans  autre  liquidation,  ny  estre  tenu  en  aucuns 
frais  ;  lesquelz  seigneurs  ne  pourront  à  l'advenir  deman- 
der plus  de  dix  années  d'arrérages,  et  leurs  fermiers 
déclarez  non  receptables  à  demander  les  arrérages  de 
leurs  fermes  trois  ans  après  que  leurs  dictes  fermes 
seront  expirées. 

Comme  aussy,  que  touttes  rentes  seigneurialles,  feo- 
dalles  et  fontieres,  tant  en  bled  que  autres  grains,  gros 
et  menus,  et  vollailles,  seront  à  l'advenir  admortissables, 
assavoir  :  les  seigneurialles  et  feodalles  au  denier  qua- 
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rente  et  les  fonticres  au  denier  trente  de  l'évaluation  qui 
en  sera  faicte  en  chacune  province,  sur  le  rapport  des 
dix  années  dernières,  lesquels  admortissemens  seront  en 
la  seullc  faculté  des  subjccts,*et  sans  qu'ils  y  puissent 
estre  contraincts  par  les  seigneurs,  ne  lesdicts  seigneurs 
de  le  prendre  à  quartyer,  ains  pour  le  total. 
*  Que  touttes  rentes  constituées  depuys  et  auparavant 
l'edict,  soyent  reduicttes  au  denier  seize,  comme  aussy 
les  rentes  de  contracts  pignoratifs. 

Que  pour  les  grands  abuz  qui  ce  eommectent  au 
faict  des  levées  et  réceptions  des  ouvrages  qui  s'y  font, 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  supplyée  attribuer  la 
congnoissance  et  intendance  des  dictes  levées  aux  tré- 
soriers généraux  de  France  et  elleus  de  ce  royaulme, 
ainsy  qu'il  a  esté  cy  devant  faict,  dont  les  ouvrages  et 
réparations,  ne  pourront  estre  receus  sans  appeller  les 
juges  des  lieux  et  procureurs  du  Roy  et  fiscaux,  du 
moings  quatre  des  principaux  habitans,  pour  les  quelles 
réceptions  tous  les  dessus  dicts  ne  pourront  prendre 
aucun  sallayre. 

Qu'il  sera  restably  aux  communaultez  des  villes  où  il 
y  a  monnoyes,  la  nomination  et  ellection  des  officiers 
des  dictes  monnoyes,  et  que  tous  les  officiers  et  mon- 
noyeurs  des  dictes  monnoyes  seront  supprimez,  fors 
les  officiers  ordinaires  et  douze,  tant  ouvriers  que  mon- 
noyeurs  ;  et  advenant  le  deceds  de  l'un  d'eulx  n'y  aura 
que  son  fils  aisné  qui  puisse  entrer  en  sa  place,  et  à 
deffault  de  masle,  le  mary  de  la  fille  aysnée,  sans  qu'ils 
puissent  vendre  ne  transporter  leurs  charges  et  privi- 
lèges. 

Qu'il  sera  aussy  restably  aux  dites  communaultez  la 
nomination  et  ellection  des  messagers. 

Que  l'esdict  portant  création  des  francs-taupins  sera 
révoqué,  et  que  sy  aucuns  sont  receuz  en  conséquence 
d'icelluy,  ne  s'en  pourront  prevalloir. 

Que  les  pascages  et  prez  qui  estoient  commungs  ii  y 
a  cinquante  ans  demeureront  encore  comme  ils  estoient 
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auparavant  le  dit  temps,  nonobstant  totittes  concessions 
et  lillrcs  à  ce  contraires. 

Qu'il  plaise  a  Sa  Majesté  pour  le  soulagement  et  repos 
des  villes  su  primer  et  abolir  dès  à  présent  touttes  mais- 
trises  et  es ta tz  jutez,  fors  ceux  que  de  tous  temps  etan- 
tienneté  ont  esté  jurez,  comme  chirurgiens,  orfebvres, 
appntiequaires,  ouvriers  en  soyes,  passementiers,  boul- 
langers,  bouchers,  serruriers,  réservée  la  Visitation  et 
la  pollice  sur  les  autres  estatz  par  les  mayre  et  esche- 
vins  des  villes,  assistez  d'aucuns  principaux  des  dicts 
estats. 

Il  s'est  faict,  depuys  cinquante  ans  en  y  a,  tel  abat  de 
boys  de  haulte  fustaye,  sans  en  avoyr  sepmé  ne  planté 
de  nouveaux,  que  insensiblement  le  boys  à  bastir  et  à 
chauffage  commence  à  venir  à  pris  exessif,  pour  à  quoy 
remedyer,  sera  Sa  Majesté  supplyée  de  faire  ung  esdict 
portant  revocquation  de  son  esdict  par  lequel  il  ap- 
prouve de  faire  les  ventes  de  boys  de  haulte  fustaye  de 
cent  arpens,  ung,  dont  les  grands  maistres,  maistres 
particuliers  et  officiers  des  forestz  abusent  et,  soubz 
ombre  du  dict  esdict  font  de  grandes  ventes  de  boys 
pour  satisfaireau  payement  de  leurs  gaiges  et  taxations; 
et  ordonner  à  touttes  personnes,  mesmes  aux  ecclésias- 
tiques, qui  auront  cent  arpens  de  boys  taillis,  d'y  lais- 
ser croistre  par  chacun  an,  ung  arpent  qui  ne  pourra 
estre  couppé  qu'il  n'ayt  attaint  l'aage  de  cinquante  ans, 
peyne  de  confiscation  et  d'amande  arbitraire,  et  laisser 
à  proportion  pour  ceux  qui  en  auront  plus  ou  moings, 
afin  de  remettre  la  France,  et  faire  qu'elle  ne  puisse 
manquer  de  boys  par  succession  de  temps. 

Sera  aussy  le  Roy  très  humblement  supplyé  vouloir 
faire  garder  l'ordonnance  sur  la  difterance  des  ha- 
bits, et  régler  commant  et  en  quelle  façon  chacun  estât 
se  devra  habiller,  et  par  consequant  la  superfluité  des 
banquets,  chevaux,  sumptuositez  de  meubles,  et  autres 
despenses  superflues,  ne  permettant,  sy  lui  plaist,  l'u- 
sage de  draps  de    soyges    estrangers  qu'aux  princes, 
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princesses  et  autres  seigneurs  de  qualitté,  et  quant  à 
touttes  autres  personnes  ne  pourront  porter  aucuns  pas- 
semens  d'oi  et  d'argent,  ne  s'habiller  que  de  draps  ma- 
nufacturez en  France,  le  transport  des  quels,  particu- 
lièrement des  ouvrages  fabricquez  en  ceste  ville  de 
Tours,  se  pourra  faire,  tant  dedans  que  dehors  le 
royaume,  sans  payer  aucuns  subcides,  soit  en  temps  de 
foires  ou  hors  foires,  aynsi  qu'il  avoit  accoustumé  à 
faire  par  le  passé,  pourveu  que  les  pièces ayent  esté  vi- 
sittées  et  marquées  par  les  maistres  jurez  ouvriers  en 
soyes  du  dict  Tours. 

Que  doresnavant  les  marchans  qui  baillent  des  soyes 
escrues  aux  ouvriers  pour  ouvrer,  reprendront  les  ou- 
vrages proceddans  d'icelles  soyes  à  mesmes  poix,  livres 
et  onces  qu'ils  les  auront  baillez  aux  dits  ouvriers. 

Plus,  sera  le  Roy  supplyé  faire  règlement  entre  les 
gens  d'églises,  officiers  de  la  justice,  des  finances, 
maire  et  eschevins  des  villes,  de  l'ordre  et  rangs  qu'ils 
doibvent  tenir  es  actes  et  assemblées  publicques,  tant 
pour  l'honneur  et  service  de  Dieu,  bien  de  la  justice, 
que  pour  esvitter  aux  scandalles  et  inconvenians  prove- 
nans  delà  contantionde  ceux  des  dicts  ordres  et  estats. 

Et,  parce  qu'aux  villes  et  gros  bourgs,  où  il  n'y  a 
mayre,  ou  communauté  conceddée  par  les  Roys,  les  de- 
niers patrimoniaux  et  d'octroiz  sont  abusivement  maniez 
et  consommez,  passant  par  les  mains  de  trois  ou  quatre 
particuliers  qui  se  font  alternativement,  et  l'ung  pour 
l'autre,  eslire  ou  commettre  pour  l'administration  dos 
dictz  deniers,  de  sorte  quelles  réparations  des  murailles 
portes,  ponts  et  autres  œuvres  publicques,  à  quoi  ilz  sont 
destinez,  ne  sont  faictes;  que  pour  remédier  à  tel  abus, 
Sa  Majesté  sera  supplyée  que  les  deniers  de  telle  na- 
ture ne  pourront  estre  employés  qu'aux  œuvres  de  leur 
destination,  par  l'advis  de  six  principaux  habitans  des 
lieux,  et  que  ceux  qui  seront  commis  à  la  recepte  des 
dictz  deniers,  ne  les  pourront  payer  à  qui  et  par  quel- 
que cause  que  ce  soict,  sinon  en  vertu   de  mandement 
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expédié  par  le  dict  juge  et  procureur  fiscal,  avecq 
deux  ou  trois  des  principaux  habitans,  peine  d'en  res- 
pondre  en  leur  privé  nom. 

Que  le  Roy  soict  supplyé  ordonner  que  tous  les 
corps  et  communaultez  des  villes  de  ce  Royaume,  seront 
reduitz  en  mesme  nombre  et  forme,  et  en  ce  faisant,  que 
les  maire  et  esehevins  soyent  annuels,  temporels  ou 
perpétuels,  ainsy  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté. 

TAILLES,    GABELLES    ET   SUBCIDES 

Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  supplyée  de 
vouloir  réduire  ses  tailles,  crues  des  garnisons  et  autres 
levées  extraordinaires,  qui  se  lèvent  sur  le  peuple  par 
forme  de  tailles,  à  telle  raison  qu'elles  estoient  du  règne 
de  bonne  et  louable  mémoire  le  feu  Roy  Louys  dou- 
ziesme,  ou  à  tout  le  moings  les  réduire  à  la  moictié  de 
tout  ce  qui  se  levé  à  présent,  regardant  d'ung  œil  pa- 
ternel et  pitoial  son  pauvre  peuple  qui  luy  faict  la  présente 
requeste  et  supplication  la  larme  à  l'œil,  le  genoulp  en 
terre  et  les  mains  joinctes,  considérant  que  touttes  villes 
et  paroisses  de  son  Royaulme  sont  du  tout  ruisnées  et 
quasy  vuides  d'habitans  et  moyens,  à  l'occasion  de  la 
surcharge  des  dicttes  tailles  et  impostz,  estant  journelle- 
ment executtez  et  constituez  prisonniers  pour  le  paye- 
ment d'icelles,  es  quelles  prisons  le  plus  souvent  ils 
meurent  pour  n'avoir  moyen  de  payer  les  dictes  tailles, 
ayant  esté  executtez  jusques  à  la  paille  et  leur  pain,  et 
les  couvertures  et  charpentes  de  leurs  maisons  vendues; 
et  pour  donner  moyen  à  Sa  Majesté  de  descharger  son 
peuple  d'icelles  tailles  et  subcides  est  très  humblement 
supplyée  de  vouloir  retrancher  et  modérer  les  dons  et 
pentions  immences,  et  qu'il  n'en  sera  doresnavant  donné 
qu'aux  personnes  de  meritte,  et  pour  les  considérations 
qui  ont  ci  devant  meu  les  Roys  ses  prédécesseurs  les 
accorder,  comme  aussy  voulloir  revocquer  touttes  les 
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garnisons,  fors  et  excepté  celles  qui  sont  es  villes  fron- 
tières de  ce  Royaume. 

Qu'aucuns  ne  se  pourront  exempter  de  la  contri- 
bution des  tailles  et  autres  impositions  nécessaires,  que 
ceux  qui  par  les  antiennes  ordonnances  en  sont  décla- 
rez exempts,  comme  les  gentilzhommes,  les  officiers 
domestiques,  commenceaux  et  actuellement  servans  des 
maisons  du  Roy,  de  la  Royne,  nos  seigneurs  les  enffens 
de  France  et  autres  princes  et  princesses  qui  en  ont 
le  privilège,  les  secrettaires  du  Roy,  les  officiers  de 
l'artillerye  et  autres,  au  nombre  et  de  la  qualité  spé- 
cifiée par  les  dicttes  ordonnances,  retranchant  ceux 
qui  sont  introduiz  par  la  faveur  du  temps  et  en  ont 
les  charges  ;  et  pour  en  feire  reusir  le  juste  soula- 
gement attendu  du  peuple,  que  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  supplyée  ne  permettre  que  sur  les  estats 
de  sa  maison,  celle  de  la  Royne,  mes  dictz  seigneurs  les 
enffens  de  France,  et  autres  princes  et  princesses  de  la 
qualitté  sus  dictte,  il  soict  employé  que  leurs  officiers 
nécessaires  et  actuellement  servans,  sans  qu'aucuns 
autres  se  puissent  prevalloir  de  la  dicte  exemption,  en 
vertu  de  quelques  autres  lettres,  provisions  et  autres 
concessions  qu'ils  en  peuvent  avoir  obtenu  par  faveur 
ou  necessitté  du  temps,  et  que  cà  ceste  fin,  les  dicts  estats 
de  la  maison  de  la  Royne,  mesdicts  seigneurs  les  entrants 
de  France  et  autres  princes  et  princesses,  seront  en- 
voyez signez  d'eux  et  cachettez  de  leurs  armes,  trois 
moys  avant  la  fin  de  chacune  année  entre  les  mains  de 
cclluy  de  messieurs  les  secrétaires  d'estat  qui  aura 
charge  de  la  maison  de  Sa  Majesté,  pour  être  transcripts 
au  bout  des  estats  qu'il  expédiera  pour  Tannée  suivante 
des  officiers  de  sa  dictte  maison,  les  quels  ainsy  expé- 
diez, seront  envoyez  au  paravant  la  fin  de  chacune  an- 
née à  messieurs  les  trésoriers  généraux  de  France,  et 
par  eux  aux  bureaux  des  ellections  de  leurs  depparte- 
mens,  et  que  nuls  autres  que  les  dicts  dénommez  aux 
dicts  estats  ne  seront  exemptez  des  dictes  contributions, 
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et  que  les  dietz  officiers  dénommez  seront  tenus  rap- 
porter aux  elleuz  du  ressort  où  ilz  font  leur  résidence 
le  certifficat  du  service  en  chacune  année. 

Que  touttes  personnes  habitans  des  villes,  tant  ecclé- 
siastiques, nobles,  secrettayres  du  Roy  et  autres  offi- 
ciers domestiques,  seront  tenuz  contribuer  aux  levées 
de  deniers  qui  se  font  au  dedans  des  dictes  villes  pour 
les  nécessitez  d'icelles,  tant  pour  les  gardes,  tuission  et 
deffences,  mesmes  envoyer  aux  dictes  gardes,  que  pour 
les  fraiz  du  Sanitas,  et  autres  despences  regardant  le 
bien  et  conservation  des  dictes  villes,  sans  qu'ils  s'en 
puissent  exempter  pour  quelque  privilège  que  ce  soict. 

Qu'il  soict  enjoinct  aux  trésoriers  généraux  et  elleus 
de  ce  royaume  de  procedder  avecq  toutte  egallitté  au 
département  des  tailles  sur  les  ellections  des  paroisses, 
peyne  d'en  demeurer  responsables  en  leurs  privez  noms, 
sans  qu'ils  puissent  descharger  aucunes  ellections,  villes 
et  paroisses,  à  la  surcharge  des  autres. 

Que  touttes  oppositions  en  surtaux  ne  seront  recep- 
vables,  sy  l'oposant  n'est  imposé  quarante  solz  pour  le 
moings  en  la  grande  taille. 

Et  que  les  autres  opposants,  quelque  somme  que  les 
taux  se  puissent  monter,  seront  traictés  et  jugés  souve- 
rainement et  sans  espices  suivant  les  ordonnances, 
mesmes  l'article  CXXXIIII  des  estais  d'Orléans. 

Qu'il  sera  permis  aux  habitans  de  chacune  paroisse 
faire  lever  sur  eux  jusques  à  la  somme  de  cinquante 
livres,  sans  estre  tenus  obtenir  lettres  du  Roy  pour  la 
dicte  levée,  mays  seullement  une  commission  des  elleuz, 
pour  la  quelle  ils  ne  prendront  aucun  sallayre,  peyne  de 
concussion,  pourvu  que  les  dicts  habitans  deuement 
convoquez  et  jusques  au  tiers  pour  le  moings,  ayent 
consenty  la  dicte  levée. 

Gomme  aussy,  sera.  Sa  Majesté  très  humblement  sup- 
plyée  de  restablir  et  remettre  aux  collecteurs  des  par- 
roisses,  à  scavoir  :  à  ceux  des  tailles  les  quatre  deniers 
pour  livre,  et  à  ceux  de  l'impost  du  sel  six  deniers,  dont 
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chacun  d'eux  avoict  accouslumé  de  jouir,  sans  qu'il  en 
puissent  estre  faict  recepte  au  proffict  de  Sa  Majesté, 
ou  autrement,  attendu  les  grandes  peines  et  perles  que 
souffrent  les  dicts  collecteurs  à  la  levée  des  dicts  de- 
niers. 

Que  pour  esviter  aux  grandes  surcharges  et  ruisnes 
que  le  pauvre  peuple  souffre  à  cause  des  gabelles,  que 
le  Roy  sera  très  humblement  supplyé  d'achepter  et  mettre 
en  ses  mains  les  marais  sallants  et  prendre  son  droict 
modéré  sur  iceux,  et  sy  la  commoditté  de  ses  affaires 
ne  luy  permectà  présent,  voulloyr  en  attendant  deschar- 
ger son  pauvre  peuple  des  grandes  impositions  qui  ont 
esté  mises  et  se  lèvent  à  présent  sur  le  sel,  qui  ne  luy  im- 
porte de  moings  que  faict  le  payement  des  tailles,  et  en 
est  l'usage  moings  nécessaire  aux  riches  qu'aux  pauvres 
qui  ne  mangeant,  eulx,  leurs  femmes  et  enffans  que  du 
pain  d'avoyne  et  grosses  moutures  et  du  potaige  au  sel 
et  à  l'eau,  ne  peuvent  vivre  sans  sel  ;  et  icelles  impositions 
remettre  en  Testât  qu'elles  estoient  le  règne  du  Roy 
Henry  second,  et  que  le  dict  sel  ne  soict  exposé  en  vente 
qu'il  n'aye  esté  reposé  et  essuyé  par  le  temps  de  trois 
ans,  tant  en  la  sallorge  qu'au  grenier,  par  ce  qu'autre- 
ment il  n'est  sallubre  au  corps  humain. 

Qu'il  soict  interdict  etdeffendu  aux  officiers  des  dicts 
greniers  d'estre  fermiers  et  assotiez,  ou  pentionnaires 
des  fermiers  d'iceux  greniers,  pour  esviter  aux  abuz  et 
malversations  que  y  commettent  les  dicts  officiers  qui 
particippcnt  des  dictes  fermes,  jugeans  à  leur  proffit 
contre  le  pauvre  peuple  infinyes  grosses  amendes  et 
confiscations,  le  payement  et  taxation  des  quelles  n'im- 
porte au  dict  peuple  de  moings  que  la  dicte  taille,  es- 
tant par  ce  moyen  juges  et  partyes  contre  tout  droict 
et  justice;  et  à  ce  que  tels  abuz  ne  demeurent  impugnis, 
que  leurs  procès  leur  soient  faicts  etparfaicts  extraordi- 
nairemer*t;  et  ne  pourront  ceux  qui  auront  payé  leur 
taxe  de  l'impost  du  sel  estre  recherchez,  ne  poursuivis 
pas  les  grenettiers  à  prendre  autre  sel  au  grenier. 
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Et  par  ce  que  depuys  douze  à  quinze  ans  en  çà,  les 
habilans  des  villes  et  du  plat  pays  ont  reeeus  des 
grandes  vexactions  des  recherches  faictes  pour  le  sel, 
mesme  contre  ceux  qui  en  auroient  pris  es  greniers,  par 
ce  que  les  partizans  auroient  prétendus  qu'ilz  n'en  au- 
roient pris  suffizamment  pour  la  provision  d'eulx  et  de 
leur  famille,  sera  le  Roy  supplyé  interdire  et  abollyr  les 
dictes  recherches,  sauf  à  poursuivre  par  les  partizans 
les  fanlx  saulniers  qui  feront  actuellement  le  faux  sau- 
nage, sans  qu'il  soie!  loisible  aux  officiers  des  dictes 
gabelles  entrer  aux  maisons  de  ceux  qui  ne  font  le  dict 
trafieq,  soubz  prétexte  desquelles  entrées,  se  sont  com- 
mis divers  crymes  qui  sont  demeurez  impugnis,  parla 
faveur  qui  a  esté  donnée  aux  partizans,  et  par  le  moyen 
de  laquelle  il  n'y  a  poinct  eu  de  fermiers  en  France  de- 
puys vingt  ans  qui  ne  soient  grandement  enrichis  de  la 
substance  du  peuple,  qui  est  demeuré  grandement 
ruisné,  l'ayant  reduict  à  ce  poinct  que  combien  que  les 
tailles  soient  excessives  et  telles  que  s'il  ne  plaist  au 
Roy  les  modérer,  il  n'est  pas  possible  que  les  gens  des 
champs  puissent  plus  longtemps  subsister,  ils  ayme- 
roient  quasy  mieux  que  Von  esgallat  une  nouvelle  taille 
que  de  souffrir  que  l'on  recommençast  les  dictes  re- 
cherches (1). 

Et  pour  remédier  aucunement  aux  meschancetez  qui 
se  commettent  ordinairement  parles  archers  de  gabelles 
contre  le  pauvre  peuple  par  supposition  de  sel,  exac- 
tions, volleryes,  brigandages  et  meurtres  qu'ilz  y  com- 
mettent impugnement,  au  moyen  que  prétendant  par 
eux  que  de  tous  cas  faicts  en  l'exercice  de  leurs  charges 
la  congnoissance  en  est  réservée  au  privé  conseil,  il  ny 
a  poinct  de  juge  qui  en  preigne  la  congnoissance,  et  le 
pauvre  peuple  n'ayant  moyen  d'aller  rechercher  la  jus- 
tice sy  loing,  leur  estant  impossible  d'en  faire  les  frais, 


(1)  Les  mois  en  italiques  sont  raturés  sur  le  cahier  mais  paraissent  néces- 
saires pour  compléter  le  sens. 
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le  tout  demeure  impugny,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  oc- 
troyer la  cougnoissance  des  dicts  crysmes  et  maléfices 
aux  juges  royaux  ordinaires  des  lieux,  en  cas  de  pré- 
vention ;  à  la  charge  toutesî'ois  que,  sy  l'ordinaire  a  pré- 
venu, qu'il  soict  tenu  d'appeller  au  jugement  les  grene- 
tiers  du  lieu  où  le  cas  aura  esté  commis. 
*  Que  Sa  Magesté  sera  très  humblement  supplyée  or- 
donner que  ce  qui  se  levé  par  forme  de  douanne  en  la 
dicte  ville  et  fauxbourgs  de  Tours,  sera  entièrement 
employé  à  la  reffection  des  pontz  de  la  dicte  ville,  et 
après  la  dicte  reffection,  supprimer  et  aboilyr  la  dicte 
levée,  pour  le  grand  préjudice  qu'elle  apporte  au  com- 
merce et  bien  de  la  dicte  ville. 

Que  les  aycles  et  impositions  qui  sont  en  grand  nombre 
es  villes  et  fauxbourgs  soyent  abbolyes,  du  moings  celles 
qui  sont  sur  le  bled,  vin,  beure,  suif,  chandelle,  viande 
de  boucherye  et  autres  denrées  qui  se  vendent  en 
détail. 

Que  les  subciddes  qui  se  lèvent,  tant  sur  les  rivières 
que  par  terre,  establyes  pendant  et  depuys  les  troubles 
sur  le  vin  et  autres  marchandises  pour  aller  en  Bretagne 
et  autres  lieux,  ensemble  l'imposition  foraine  et  traicte 
d'Anjou,  soyent  revocquées  comme  contraires  et  à  la 
liberté  du  commerce  et  au  bien  publicq,  et  icelles  re- 
mettre seullement  comme  elles  estoient  auparavant  les 
troubles. 

Que  pour  esviter  aux  viollances  qui  se  font  par  les 
fermiers  des  cinq  grosses  fermes  de  France  ou  leurs 
commis,  sur  les  marchans  et  tous  ceux  allans  aux  foires 
de  ce  royaume,  et  ce  que  voyant  arriver  les  marchandises 
au  bout  de  la  foyre  ils  exigent  des  dicts  marchans 
telles  sommes  qu'il  leur  plaist,  que  sy  les  dicts  marchans 
sont  reffusans  de  leur  payer  ce  qu'ils  demandent,  ils  ar- 
restent  leurs  marchandises,  soubz  prétexte  de  Visitation, 
et  les  tiennent  sy  longs  temps  qu'ilz  en  font  perdre  la 
vente  et  le  temps  de  la  foyre,  ce  qui  est  contre  ton  île 
équité,  d'autant  que  sy  les  dictes  marchandises  sont  es- 
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trangeres,  elles  ont  esté  douannécs  à  l'entrée  du 
royaume,  et  sy  elles  sont  de  fabrique  de  Tours,  elles  en 
sont  exemptes  et  ont  passé  par  la  merque  et  visitte  du 
dicl  Tours,  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  les  mar- 
chandises, entrans  au  lieu  de  la  foyre,  ne  pourront  plus 
estre  arrestées  ne  visittées  par  les  dicts  fermiers  ou 
leurs  commis,  soubz  quelque  prétexte  que  ce  soict,  et 
aussy  ne  pourront  estre  arrestées  par  les  chemins  allans 
aux  dictes  foires,  sans  préjudice  toutes  fois  auxvisittes 
qui  ont  accoustumées  estre  faictes  aux  autres  lieux, 
lesquels  se  pourront  exercer  à  la  coustume. 

Qu'il  plaise  au  Roy  ordonner  que  touttes  commissions 
extraordinaires  soyent  revocquées,  et  sy  aucunes  es- 
toient  expédiées,  qu'il  ne  soict  loisible  à  quelques  per- 
sonnes que  se  soict  de  les  executter  sy  elles  ne  sont 
ve  ri  f  liées  en  la  court  de  parlement,  chambre  des  comptes, 
et  court  des  aydes,  et  encore  présentées  et  registrées 
au  grelïe  des  juges  ordinaires  des  lieux  où  il  les  con- 
viendra executter,  auquels  juges  sera  enjoinct,  s'ils 
congnoissent  qu'elles  soyent  au  préjudice  du  peuple, 
d'en  empescher  l'exécution  jusques  à  ce  qu'ils  en  ayent 
donné  advis  à  Sa  Majesté  et  par  elle  ordonné. 

Comme  aussy  faire  executter  et  entretenir  la  déclara- 
tion de  Sa  Majesté  du  XXIIe  juillet  mil  six  cent  dix, 
portant  revocquation  de  plusieurs  esdicts  de  création 
d'estats,  offices  et  commissions  ;  et  outre  les  esdicts 
revocquez  par  ladicte  déclaration,  suprimer  tout  ce  qui 
avoit  esté  surcis  par  icelles,  et  encores  suprimer  les 
offices  de  contrôleurs,  visitteurs,  merqueurs,  garde 
de  halles  et  marteaux  de  ce  royaulme,  ensemble  les  jaul- 
geurs  et  merqueurs  de  poinsons  et  courretiers  de  vin. 

Que  les  fermes  des  aydes  et  autres  seront  à  l'advenir 
bail  ées  particulièrement  par  ellections  et  non  en  gê- 
nerai. 

De  faire  rechercher  les  inventeurs  de  nouveaux  esdietz, 
offices,  daces,  subeides  et  partisans,  leurs  adherans  faut- 
teurs,  entremetteurs,  commis  et  depputez,  et  leur  faire 
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faire  leurs  procès,  à  ce  que  pugnition  s'en  ensuive,  et 
que  les  deniers  qu'ilz  ont  induement  exigez  à  l'occasion 
dessus  dicte  .  à  la  ruine  et  détriment  du  pauvre  peuple, 
soyent  par  eux  renduz  pour  subvenir  aux  affaires  de  Sa 
Majesté  ;  et  pour  ce  faire,  soyent  establiz  par  chacunes 
provinces  tels  juges  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner 
pour  la  recherche  desdictes  malversations ,  et  que  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  soict  de  ne  recepvoir  les 
susdictz  criminels,  partisans,  faulteurs,  adherans  à  offres 
ny  compositions  d'argent,  par  quelque  prières  et  re- 
queste  que  en  puisse  estre  faicte  à  Sa  Majesté  par  sei- 
gneurs ou  autre,  pour  esvilter  la  punition  de  leurs  mal- 
versations, ains  que  leur  procès  soict  faict  et  parfaict, 
comme  cy  devant  a  esté  requis,  à  ce  que  punition  exem- 
plaire s'en  ensuive. 

Qu'il  luy  plaise  ordonner  clesfcnces  estre  faictes  à  tous 
advocatz,  procureurs,  postullans,  notaires,  sergents  et 
autres  ses  officiers,  de  quelques  quallitté  et  conditions 
qu'ils  Soyent,  de  prendre  aucunes  fermes  de  Sa  Ma- 
jesté. 

FINANCES 

Qu'il  soict  pourveu  de  fonds,  tant  pour  le  payement 
entier  à  l'advenir  des  rentes  constituées  à  plusieurs  pa- 
roisses et  assignées  sur  les  tailles,  aydes,  gabelles,  de- 
cymes  et  autres  que  des  arrérages  qui  sont  deubz. 

Sera  le  Roy  supplyé  de  pourveoir  au  rachapt  et  re- 
vision de  son  dommaine,  suivant  les  ordonnances  faictes 
et  par  les  voyes  qui  seront  advisées  par  son  conseil. 

Faict,  clos  et  arresté  par  nous  depputtez  du  Tiers 
Estai  du  duché  et  bailliage  de  Touraine  soubz  signez, 
pour  estre  dellivré  aux  deux  depputtez  généraux  dudict 
duché  et  bailliage,  selon  l'ordonnance  de  monsieur  le 
bailly  de  Touraine,  ce  jourdhuy,  de  relevée,  vingt  un- 
giesme  jour  d'aoust  M.  VI  cens  quatorze,  ainsy  signé: 
Sain,  maire,  Des  Jardins,  Boutault,  Morin,  Aubry,  Goyet, 
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Pecquineau,  La  Fresnaye,  Pougnet,  Milon,  Gatian,  Hou- 
dry,  Bridonneau,  Bureau,  Penissault,  Gaultier,  Bernier, 
Bretonneau,  Damaron,  Malpenes,  Dupont,  Vinct,  Sou- 
main,  Georges  Nobilleau  et  Duveau  greffier  (1). 

Les  États  généraux  de  1614  sont  les  derniers  qui  aient  été 
réunis  par  l'ancienne  monarchie,  avant  ceux  de  1789.  Il  y  eut 
bien  une  convocation  à  Tours  même  en  1651,  mais  les  États  ne 
furent  point  tenus,  quoique  bien  près  de  l'être.  Le  cahier  du 
Tiers  État  rédigé,  à  cette  époque,  a  été  publié  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  t.  IV,  p.  24,  par 
M.  Gauthier,  greffier  du  tribunal  de  Loches;  celui  de  1789 pour 
la  ville  de  Tours,  qui  se  trouve  aux  Archives  municipales,  le 
sera  très  prochainement,  par  M.  Henri  Faye,  avocat  distingué 
du  barreau  de  cette  ville,  et  vice-président  de  la  Société  archéo- 
logique de  Touraine. 

Comme  dans  ce  travail  nous  avons  eu  principalement  pour 
but  de  faire  connaître,  et  surtout  de  sauver  d'une  destruction 
toujours  à  craindre,  les  documents  tourangeaux  relatifs  aux  États 
généraux,  nous  bornerons  ici  cette  publication,  qui  continue 
celle  que  nous  avons  faite  en  1876,  sous  le  titre  :  Nouveaux 
documents  sur  les  Etats  généraux  du  xve  siècle  (2). 


(1)  Arch.  municipales  de  Tours  AA.  6. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  t.  IV,  p.  139-155. 
Il  y  a  un  tirage  à  part. 


-000^-X.j 


Une  circonstance  indépendante  de  notre  volonté  nous  empêche  de  donner 
la  délibération  du  28  août  1596,  annoncée  à  la  page  90. 
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